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Destiné aux étudiants des cursus de droit, d’histoire, de philosophie et de journalisme, mais aussi aux élèves de Sciences-Po et des classes préparatoires, le Lexique de science politique présente sous une forme synthétique toutes les notions fondamentales permettant d’analyser les systèmes politiques contemporains. Non seulement il passe au crible les institutions et les acteurs de la vie politique nationale, mais il donne toutes les clés de lecture pour comprendre les transformations européennes et les nouvelles dynamiques politiques de la mondialisation. 
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Guy Carcassonne et Wanda Mastor ont réalisé les notices portant sur le droit constitutionnel et l’analyse des institutions et régimes politiques.


Françoise Dreyfus a conçu les articles traitant des administrations publiques.


Jean-Vincent Holeindre, Jacobo Grajales et Romain Lecler ont élaboré les notices traitant des relations internationales.


Olivier Nay a réalisé les notices d’histoire politique et de pensée politique, ainsi que des entrées dans d’autres domaines du lexique (institutions et régimes, sociologie politique, politiques publiques, droit, relations internationales).


Johanna Siméant-Germanos s’est consacrée à la rédaction des articles de sociologie politique.


Enfin, Yves Surel a couvert les domaines des politiques publiques, des institutions européennes et de la vie politique.












Symboles utilisés



	Lexique


 	Cette flèche indique au lecteur les notices du lexique susceptibles de compléter sa recherche.


	Lexique


 	Les termes en rouge renvoient à des notices du lexique.
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	Adm. pub.


 	Administration publique


	Dt/Dt pub./Dt constit.


 	Droit/Droit public/Droit constitutionnel


	Gén.


 	Généralité


	Hist. po.


 	Histoire politique


	Idées po.


 	Idées politiques


	Instit. et rég.


 	Institutions et régimes


	Pol. pub.


 	Politiques publiques


	Rel. int.


 	Relations internationales


	Socio. po.


 	Sociologie politique











A




Absolutisme   

	

[Hist. po./Idées po.]
 Se dit d’un système politique où l’ensemble des pouvoirs sont concentrés dans les mains d’une seule autorité, sans contrepoids ni contre-pouvoirs.
 La notion ne revêt pas de sens philosophique ou doctrinal précis. Elle désigne simplement un pouvoir concentré s’exerçant sans partage, susceptible de s’observer dans différents types de régime (tyrannie, monarchie, dictature, république populaire, régime totalitaire…). Elle est généralement synonyme de régime arbitraire et autocratique. Néanmoins, chez les historiens, le mot est utilisé dès la fin du xviiie siècle pour évoquer la monarchie autoritaire des deux derniers siècles de l’Ancien Régime (xviie-xviiie siècle), en particulier la monarchie française depuis Louis XIV.
 Il faut enfin noter que l’idée ancienne de « pouvoir absolu », chez les philosophes, ne suppose pas que les rois puissent prendre des mesures contraires à la morale : la concentration du pouvoir au profit du souverain suppose que ce dernier soit en mesure d’agir pour le bien de tous et, ainsi, de ne jamais abuser de son autorité.
 Autoritarisme, Droit divin.













Abstention   

	

[Socio. po.]
 Comportement consistant à ne pas participer à l’acte de vote.
 L’abstention peut être ponctuelle, intermittente ou, plus rarement, systématique. En France, le taux d’abstention est calculé à partir du nombre des électeurs qui, tout en étant inscrits sur les listes électorales, n’ont pas participé au scrutin. Dans d’autres pays, la mesure plus exacte de l’abstention électorale porte sur l’ensemble de la population en droit de voter, qu’elle soit inscrite ou non sur les listes.
 La sociologie électorale a mis en lumière les principaux déterminants sociaux de « l’abstentionnisme de structure ». Ce dernier augmente tendanciellement avec l’isolement, l’absence d’intégration dans la société, la faiblesse du statut social et le faible niveau d’études. Les classes populaires, bénéficiant d’un plus faible sentiment de compétence politique, tendent à s’abstenir davantage, sauf si la participation à des organisations (partis politiques, syndicats, associations) compense ce phénomène en contribuant à forger, chez leurs membres, un sentiment de compétence lié au militantisme. De même, les femmes se sont longtemps abstenues davantage que les hommes. Certains théoriciens élitistes se réjouissent de la faible participation de groupes sociaux considérés comme potentiellement hostiles à la démocratie. Les théoriciens du choix rationnel tendent à expliquer l’abstention par la conviction qu’ont les électeurs du faible poids de leur vote.
 Le reflux de la participation électorale dans les démocraties contemporaines a conduit à examiner les facteurs de « l’abstentionnisme de conjoncture ». En effet, l’abstentionnisme, dès lors qu’il est volontaire, devient un geste politique : il révèle le rejet, par certains électeurs, de l’offre électorale. Dans certains cas, il révèle un refus plus général du système représentatif (consécutif ou non à l’appel de certaines organisations à l’abstention).
 Banlieues, Cens caché, Exclusion, Femmes et politique, Inscription sur les listes électorales.













Accaparement des terres   

	

[Socio. po./Rel. int.]
 Acquisition ou prise de contrôle de grandes surfaces de terres par des acteurs marchands réalisée souvent au détriment des intérêts des exploitants familiaux et des peuples autochtones.
 L’idée d’accaparement de terres (land grabbing) émerge après la crise alimentaire de 2008 pour désigner un type particulier de relation de propriété dans laquelle le foncier rural se transforme en un actif financier dans le cadre de marchés internationalisés. Ces acquisitions se font souvent à des fins de production agro-industrielles, mais aussi pour d’autres activités extractives, comme l’exploitation minière. L’accaparement de terres peut aussi concerner des usages résidentiels, notamment en périphérie des grandes villes. Il peut enfin être lié à des formes de finance verte, comme les marchés carbone.
 Commerce international, Investissement direct à l’étranger (IDE), Marché financier international.













Accountability   

	

[Adm. pub.]
 Terme anglais signifiant l’obligation de rendre compte de son action et d’en assumer la responsabilité.
 Ainsi, par exemple, au Royaume-Uni, chaque ministre répond devant le Parlement de l’ensemble de l’activité des services de son ministère. Ce principe d’imputabilité fait désormais partie des prescriptions du New Public Management et de la bonne gouvernance des administrations publiques. Ainsi, au vu des objectifs que doit remplir un agent et des moyens dont il dispose à cette fin, il est possible de lui imputer les résultats – positifs ou négatifs – de son action et d’en tirer des conséquences. Qu’il s’agisse du personnel politique ou administratif, l’obligation de « rendre compte » vise à responsabiliser les acteurs, à accroître la transparence de leur action (autre principe de la bonne gouvernance) et à renforcer le contrôle qu’exercent les citoyens via leurs élus sur l’usage des ressources publiques.
 Nouveau management public.













Acteur non étatique     

	

[Rel. int.]
 Organisation ou individu agissant au niveau international sans lien organique avec les institutions gouvernementales. Un acteur non-étatique ne représente pas un État et n’en émane pas (comme les organisations inter-gouvernementales) mais peut exercer une influence économique, politique ou sociale sur les États.
 En relations internationales, la notion d’acteur non étatique peut renvoyer à des ONG (organisations non gouvernementales) internationales. Il peut également s’agir de mouvements sociaux transnationaux ou d’acteurs confessionnels. Sur des registres très différents, la notion d’acteur non étatique peut également renvoyer à des firmes transnationales. Certains groupes armés ou criminels peuvent être également considérés comme des acteurs non étatiques
 Les théories des relations internationales, longtemps centrées sur l’acteur étatique comme principal agent de l’espace mondial, ont reconnu dans les dernières années du xxe siècle la place croissante des acteurs non étatiques sur la scène internationale. Leur capacité à traverser les frontières, à coordonner des actions dans différents pays et à mobiliser des ressources liées à diverses scènes nationales remet en effet en cause le monopole de la diplomatie interétatique sur les affaires du monde.
 Solidarité transnationale, Mondialisation, Réseaux transnationaux.













Action collective   

	

[Socio. po.]
 Processus de mobilisation collective, plus ou moins coordonné, ayant pour objet la défense des intérêts symboliques ou matériels d’un groupe.
 Le terme d’action collective peut désigner aussi bien les actions de protestation (dont l’intensité est forte à un moment donné et qui peuvent être ponctuelles), des mouvements sociaux (qui traduisent une mobilisation s’inscrivant dans la durée), que des formes plus institutionnalisées de défense des intérêts (ex. : lobbying, néocorporatisme).
 L’action collective combine, chez les acteurs mobilisés, des intentions et des rationalités très variables. De nombreux travaux de science politique, à l’instar de ceux du politologue américain M. Olson, ont tenté de comprendre les raisons pour lesquelles certains individus s’engagent dans la défense d’intérêts collectifs. Loin de dépendre exclusivement de la croyance dans le bien-fondé de l’action collective, l’engagement dépend de tout un ensemble d’incitations individuelles.
 Mobilisations des ressources, Passager clandestin, Protestation, Structure des opportunités politiques.













Action humanitaire   Aide d’urgence, Couloir humanitaire, Ingérence humanitaire, ONG (Organisation non gouvernementale).







Action publique   

	

[Pol. pub.]
 Terme générique qui désigne les activités des autorités investies de puissance gouvernementale, ce qui recouvre aussi bien les opérations de régulation développées par les collectivités territoriales, les États ou encore les organisations internationales, que les actions développées plus ou moins directement par les acteurs privés (associations, syndicats, entreprises, etc.).
 Par là même, l’action publique désigne une grande diversité d’actes ou de décisions prises, qui va de l’élaboration des lois aux actes administratifs les plus communs (ex. : délivrance de papiers d’identité, arrestations, attribution d’allocations).
 On oppose parfois ce terme à la notion de « politiques publiques », cette dernière expression étant supposée désigner de façon préférentielle l’action des structures gouvernementales classiques et relativiser le rôle des acteurs privés, mais on pourra légitimement considérer les deux acceptions comme étant des synonymes.
 Analyse séquentielle, Approche cognitive et normative des politiques publiques, Approches bottom-up et top-down, Choix rationnel et politiques publiques, Contrat (contractualisation de l’action publique), Gouvernance, Instruments de l’action publique, Secteur de l’action publique, Territoires de l’action publique.













Administrateur civil   

	

[Adm. pub.]
 Fonctionnaire de catégorie A appartenant au corps interministériel des « administrateurs civils », créé en 1945 en même temps que l’École nationale d’administration (ENA) d’où ils sont normalement issus.
 Toutefois, l’accès au corps s’effectue également par la promotion interne des attachés d’administration centrale. Les administrateurs civils sont affectés dans les services centraux des ministères et ont vocation à occuper les emplois de sous-directeur. Notons qu’en dépit du caractère interministériel du corps, la mobilité des administrateurs civils était limitée et leur carrière se déroulait le plus souvent dans le ministère qu’ils ont choisi à la sortie de l’ENA en fonction de leur classement.
 En vertu du décret du 1er décembre 2021, les administrateurs civils sont intégrés à partir du 1er janvier 2022 dans le nouveau corps des administrateurs d’État auquel accéderont les élèves de l’Institut national du service public. Désormais une plus grande mobilité devrait caractériser les carrières, les administrateurs de l’État étant recrutés sur différents emplois fonctionnels pour des durées limitées.
 Administration, Carrière du fonctionnaire.













Administration   

	

[Adm. pub.]
 1°Fait de gérer les affaires collectives, qu’elles soient publiques ou privées.
  2°Dans le domaine public, désigne plus particulièrement l’ensemble des organes et des personnels qui ont en charge la gestion des activités publiques, notamment d’assurer le fonctionnement des institutions publiques – telles que l’État, les organisations internationales ou régionales, ou les collectivités territoriales – et des services publics.
  Dans le langage courant, « l’administration publique » renvoie aux ministères centraux, aux services déconcentrés de l’État et aux services des collectivités territoriales. Sa responsabilité est de mettre en œuvre les politiques publiques et d’assurer la continuité des relations entre les pouvoirs publics et les administrés.
 L’appareil administratif de l’État s’est structuré sur plusieurs siècles. En France, jusqu’à la Révolution, certaines missions administratives – par exemple la collecte de l’impôt – étaient accomplies par des personnes privées auxquelles ce service était affermé. L’appareil administratif central est resté de dimension modeste jusqu’au xviiie siècle, dans des systèmes monarchiques où l’État limitait son action à l’exercice de fonctions régaliennes. Il s’est développé plus rapidement aux xixe et xxe siècles, avec l’intervention croissante de l’État dans de nouveaux domaines, comme l’éducation, la santé et l’économie. Cette intervention a culminé avec le développement de « l’État providence ». Depuis les années 1980, sous l’effet des politiques de décentralisation, les administrations des collectivités territoriales se sont substantiellement développées, tandis que les administrations nationales ont vu leur croissance sensiblement limitée.
 Depuis une quarantaine d’années, la réduction du nombre de fonctionnaires des administrations centrales est à l’ordre du jour dans de nombreux pays. À la suite du Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande et le Canada ont été les premiers à engager des politiques de réduction des effectifs. En France, la décision de ne remplacer qu’une partie des fonctionnaires partant à la retraite suit la même logique.
 Les transformations des systèmes administratifs nationaux, depuis les années 1980, résultent à la fois de la diminution des ressources publiques (dans le contexte de ralentissement de la croissance) et du développement de conceptions néolibérales opposées à l’interventionnisme étatique. Aujourd’hui, les États poursuivent des réformes managériales et ont tendance à se recentrer sur leurs fonctions régaliennes, tout en travaillant avec le secteur privé dans de nombreux domaines d’action publique. Le développement continu de « partenariats public/ privé », par exemple, permet à l’État de partager les efforts (techniques et financiers) et les risques dans certains secteurs d’activité. D’une manière générale, les transformations contemporaines de l’action publique – créations d’agences, développement des financements croisés, développement de la contractualisation de l’action publique – contribuent à brouiller les rôles respectifs de l’administration et des acteurs privés. Elles participent au déclin de la conception classique de « l’intérêt général » associée en France, depuis le xixe siècle, à la figure de l’État central et, en particulier, à son administration.
 Administration et politique, Agent public, Bureaucratie, Carrière du fonctionnaire, État, Déconcentration, Fonction publique, Fonctionnaire, Modernisation de l’État, Neutralité de l’administration, Nouveau management public, Statut de la fonction publique, Technocratie.













Administration consultative   

	

[Adm. pub.]
 Ensemble de mécanismes et de règles administratives consistant à recueillir les avis d’organismes ou de groupes consultatifs sur des projets d’action publique.
 Les procédures consultatives existent, en France, à plusieurs niveaux. Tout d’abord, dans le cadre des politiques nationales, les ministères ont souvent pour obligation de consulter des organismes représentatifs. Ces derniers, institués par le législateur, sont invités à donner leur avis sur les projets de loi ou les décrets en préparation. Ensuite, chaque administration publique a la possibilité de mettre en place des comités d’experts afin d’éclairer la décision sur des questions techniques. Enfin, dans des domaines d’intérêt général ou comportant des risques majeurs (sanitaires ou environnementaux), le législateur a institué des procédures de consultation obligatoire des citoyens (ex. : les « enquêtes publiques » concernant les grands travaux de l’État, comme les constructions d’autoroutes ou de réseaux ferrés). La Commission nationale du débat public, autorité administrative indépendante depuis 2002 est chargée de veiller au respect de la participation du public et d’organiser elle-même, le cas échéant, le débat.
 Les avis exprimés lors de ces consultations ne lient pas l’administration. Ils créent néanmoins une contrainte non négligeable que les pouvoirs publics ne peuvent ignorer. Dans le même temps, le fait de recueillir des avis d’experts ou de faire participer les citoyens au processus décisionnel peut être une ressource pour le gouvernement, dans la mesure où la participation des savants et de la société civile contribue à renforcer la légitimité des politiques publiques.
 Démocratie participative, Enquête publique, Organes consultatifs, Participation politique, Syndicalisme.













Administration de mission   

	

[Adm. pub.]
 Terme employé pour la première fois en 1956 par E. Pisani pour désigner un organe administratif créé dans le but de remplir une mission précise et censé être supprimé une fois celle-ci accomplie.
 À l’opposé du fonctionnement de l’administration traditionnelle (« l’administration de gestion »), une grande liberté est donnée à l’administration de mission, notamment pour se structurer sans recourir au principe hiérarchique et pour recruter du personnel particulièrement adapté à la réalisation des objectifs. Conçus comme « non bureaucratiques », souples, dynamiques et réactifs, divers organismes fonctionnent ou ont fonctionné (le Commissariat général au Plan) selon ce schéma. Mais contrairement au principe initial, ces administrations ont le plus souvent perduré alors même que les objectifs ayant justifié leur création avaient été remplis. Dans une certaine mesure les caractéristiques de l’administration de mission correspondent à celles du modèle d’administration prôné aujourd’hui par le Nouveau management public.
 Agence.













Administration et politique   

	

[Adm. pub.]
 Distinction opérée entre les organes politiques procédant (directement ou indirectement) de l’élection d’une part, et l’administration qui leur est subordonnée et exécute leurs décisions d’autre part.
 La différenciation entre ces deux univers n’est réellement opérée qu’au xixe siècle, sans pour autant que disparaissent les pratiques de favoritisme permettant aux élus d’influer sur les nominations et les carrières des hauts fonctionnaires. L’autonomisation de l’administration, grâce à la professionnalisation des agents recrutés par concours et bénéficiant d’une carrière juridiquement organisée, a renforcé le principe de séparation fonctionnelle entre les gouvernants, détenteurs de la légitimité démocratique, et l’administration qui leur est subordonnée.
 Le pouvoir politique conserve toutefois un certain contrôle sur les sommets de la hiérarchie administrative. En France, le président de la République a le pouvoir de nommer discrétionnairement ceux qui occupent les plus hauts emplois (art. 13, Constitution de 1958). Ses choix tiennent habituellement compte de la proximité politique des hauts fonctionnaires avec la majorité gouvernementale. Le « système des dépouilles », tel qu’il est pratiqué en France depuis une quarantaine d’années, atteste de la porosité des frontières entre le politique et l’administration. Mais inversement, la subordination de la haute administration aux gouvernants peut être discutée d’un point de vue sociologique. L’administration ne se limite pas, en effet, à appliquer mécaniquement les décisions des gouvernants : d’une part, elle dispose de marges de manœuvre plus ou moins étendues dans la mise en œuvre des politiques publiques ; d’autre part, elle participe, de manière constante, à la mise en forme des décisions gouvernementales.
 Pour certains courants de pensée, comme l’école du Public Choice, la bureaucratie a pris le pouvoir au détriment des instances politiques et des gouvernants. En Grande-Bretagne, par exemple, Margaret Thatcher, ralliée très tôt à cette thèse, a procédé à d’importantes réformes administratives visant à réduire l’influence des fonctionnaires sur les choix gouvernementaux.
 Administration, Dépouilles (Système des), Hauts fonctionnaires, Neutralité de l’administration, Nominations discrétionnaires.













Administration territoriale de la République   

	

[Adm. pub.]
 Intitulé de la loi du 6 février 1992 disposant que l’administration est assurée au niveau local, en France, par les services déconcentrés de l’État et par les collectivités territoriales qui constituent, ensemble, « l’administration territoriale de la République ».
 Le lien est ainsi opéré entre l’action des collectivités décentralisées (communes, départements, régions) et celle des services déconcentrés agissant sous l’autorité des préfets (localisés dans les départements et les régions, circonscriptions administratives de l’État). La loi et les textes postérieurs, en renforçant simultanément la déconcentration et la décentralisation, ont pour objectifs d’accroître la mise en cohérence des politiques publiques mises en œuvre sur le territoire. En application de la Révision générale des politiques publiques (RGPP), un décret du 16 février 2010 a donné aux préfets de région autorité sur l’ensemble des services déconcentrés de la région, qui ont fait l’objet d’importantes restructurations, ainsi que sur les préfets de départements. Ce système de recentralisation montre qu’en dépit de l’émancipation des collectivités territoriales depuis 1982, l’État a non seulement maintenu, mais surtout renforcé, son pouvoir au niveau local.
 Préfet.













Administré   Usager de l’administration.







Affaires courantes  

	

[Instit. et rég./Dt pub.]
 Objet auquel sont limitées les compétences d’un gouvernement démissionnaire.
 C’est selon un principe traditionnel du droit public français que cette limitation existe entre le moment où le Premier ministre présente au président de la République la démission de son gouvernement et celui où son successeur est nommé (Conseil d’État, 19 octobre 1962, Brocas). Sont considérées comme relevant de cette catégorie, sous le contrôle du juge administratif au cas par cas, les décisions sans réel pouvoir d’appréciation ou celles qui sont dictées par l’urgence ou par les besoins de la continuité de l’État. D’où l’expression « expédier les affaires courantes ».













Afro-asiatisme     

	

[Rel. int.]
 Mouvement idéologique et politique prônant la solidarité entre les populations d’Afrique et d’Asie, principalement dans le cadre des luttes anticoloniales et de la décolonisation durant la seconde moitié du xxe siècle.
 L’afro-asiatisme s’est d’abord matérialisé dans la Conférence de Bandung de 1955 (Indonésie), lorsque 29 pays africains et asiatiques nouvellement indépendants ou en voie de décolonisation ont jeté les bases du non-alignement. Après les grandes vagues de décolonisation des années 1950 et 1960, l’afro-asiatisme a défendu la souveraineté nationale, la collaboration politique et économique entre les nations du Sud, et la recherche d’un nouvel ordre économique international.
 Colonialisme, Sud global.













Agence   

	

[Adm. pub.]
 Structure administrative, bénéficiant d’une large autonomie et dotée de compétences de gestion, d’évaluation et de régulation d’un secteur d’activité.
 Le modèle des agences est largement inspiré des organismes fédéraux (Agencies) qui sont chargés, aux États-Unis, de la mise en œuvre des politiques publiques. En France, les « agences gouvernementales » ont connu un essor important depuis le début des années 1990. L’Union européenne a également créé ses propres agences de régulation. D’une manière générale, le développement des agences est étroitement lié aux réformes de modernisation de l’administration engagées dans de nombreux pays depuis une trentaine d’années.
 Les activités des agences couvrent des domaines variés (ex. : gestion des hôpitaux, prévention des risques sanitaires, évaluation des médicaments, protection de l’environnement, télécommunications, santé au travail, etc.). De même, les agences peuvent revêtir des formes juridiques variées. Ainsi, en France, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME, 1990) est un EPIC (établissement public industriel et commercial), tandis que l’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux est un GIE (groupements d’intérêt public) et que les Agences régionales de santé, créées par la même loi du 21 juillet 2009, ont le statut d’établissement public de l’État à caractère administratif. Au Royaume-Uni, les Executive Agencies, créées à partir des années 1990, bénéficient d’une large autonomie de gestion, mais restent soumises à l’autorité du ministère auxquelles elles sont rattachées. Elles doivent donc être considérées, dans leur fonctionnement concret, comme des organes déconcentrés. Leur création est une application d’un principe managérial : la séparation des tâches de conception (revenant aux ministères) et des tâches d’exécution (qui échoient aux agences).
 Déconcentration, Nouveau management public, Modernisation de l’État.













Agence de notation   

	

[Rel. int.]
 Entité financière autonome dont la principale mission consiste à évaluer la solidité financière des organismes publics ou privés (États, collectivités territoriales ou entreprises).
 Ces agences privées accordent des notations estimant la capacité d’un emprunteur à rembourser ses crédits. Elles fournissent ainsi les informations servant aux investisseurs pour orienter leurs stratégies financières. Elles peuvent avoir un impact important sur la dette d’un État, puisque l’abaissement d’une notation peut entraîner une augmentation dans le coût de l’emprunt.
 Acteur non étatique, Crise financière, Firmes transnationales, Mondialisation.













Agency (Théorie de l’)    

	

[Socio. po.]
 L’« agencéité » (traduction française du terme anglais agency) désigne, chez les acteurs sociaux – y compris lorsqu’ils sont dominés –, la capacité d’agir de façon indépendante et de formuler des choix, par-delà les effets qu’exercent les normes, les structures et les institutions sociales.
 La notion est issue de traditions théoriques diverses – notamment les théories féministes, certains courants marxistes de l’histoire sociale ou les études de développement. Elle montre que les mécanismes sociaux d’imposition des normes n’exercent pas seulement un effet coercitif sur les individus ; elles leur donnent aussi des opportunités et des ressources pour agir et intervenir dans la société.
 Capabilité.













Agenda   

	

[Pol. pub.]
 Selon la définition la plus couramment admise, l’agenda désigne l’ensemble des problèmes publics qui déterminent, à un moment donné, l’attention et/ou l’action des pouvoirs publics.
 Par convention, on décline cette métaphore de l’activité gouvernementale en distinguant un « agenda systémique », qui rassemble les problèmes faisant l’objet d’une demande et d’une mobilisation sociales, et « l’agenda institutionnel », qui désigne quant à lui l’ensemble des problèmes faisant effectivement l’objet d’une action publique. Pour illustrer cette division, on peut considérer que la question du droit de vote des étrangers figure en France depuis quelques années à l’agenda systémique (ex. : médiatisation périodique, rôle des associations et mobilisation périodique des intellectuels), sans pour autant déterminer une véritable réponse de l’État qui permettrait d’en faire un élément de l’agenda institutionnel. Distinction supplémentaire, au sein de l’agenda institutionnel, l’opposition entre un agenda « routinier », qui rassemble les problèmes faisant l’objet d’une attention suivie de l’État (ex. : le chômage, la réforme des retraites ou la question du déficit public) et un agenda « conjoncturel », qui renvoie, quant à lui, aux problèmes qui font l’objet d’un traitement cyclique (ex. : incendies de forêt chaque été) ou ponctuel (ex. : catastrophe naturelle).
 D’un point de vue plus dynamique, la notion d’agenda constitue par ailleurs la première phase des « séquences » de l’action publique traditionnellement associées à la grille séquentielle du politiste Charles Jones. Elle permet de montrer tout à la fois comment les problèmes surgissent du corps social (ex. : événement dramatique, mobilisations successives, revendications catégorielles) pour être soumis à l’attention des pouvoirs publics. À cette première séquence dite « d’émergence » sur l’agenda – qui voit le problème public être défini sous un angle particulier (ex. : l’euthanasie est-elle un problème privé ou une question de santé publique ?) – succède une phase d’inscription sur l’agenda au cours de laquelle les acteurs politico-administratifs et les acteurs privés vont tenter de trouver une solution au problème posé (séquence dite de production des alternatives). De façon logique, dans cette grille séquentielle, l’agenda précède la décision.
 Enfin, d’un point de vue plus analytique, la notion d’agenda renvoie à l’idée de construction des problèmes publics. En défendant leurs intérêts et/ou leurs valeurs et en mobilisant leur expertise, les acteurs publics et privés concernés participent en effet au cadrage (cf. la notion de cadre) des problèmes figurant sur l’agenda. Ils délimitent ainsi ce qui leur paraît légitime et acceptable pour la future prise de décision. On peut citer en exemple les controverses récurrentes qui animent l’agenda européen sur la question des pesticides dans le secteur agricole entre arguments de santé publique sur la dangerosité de ces produits et mise en avant des intérêts économiques des agriculteurs.













Agenda-setter     

	

[Pol. pub.]
 Littéralement, « celui qui fixe l’agenda ». L’expression est utilisée pour désigner les acteurs qui déterminent de façon plus ou moins systématique le contenu de l’agenda public et les orientations de l’action gouvernementale.
 Dans une perspective institutionnelle, cette fonction peut être attachée à certains processus ou à certaines positions. Ainsi, dans le système politique français, ce rôle d’agenda-setter est-il concentré au niveau de l’exécutif, comme l’atteste la capacité constitutionnelle reconnue au gouvernement de fixer l’essentiel de l’agenda parlementaire. Mais, de façon plus générale, notamment dans les systèmes pluralistes comme l’ont montré plusieurs auteurs classiques (ex. : R. Dahl), la diversité des groupes d’intérêt fait de « l’agenda-setting » un processus concurrentiel et évolutif. En effet, ce sont rarement les mêmes acteurs qui pèsent de façon durable et exclusive sur les directions prises par l’action gouvernementale. À titre d’exemple, les manufacturiers du tabac ont échoué, dans les années 1980 et 1990, à empêcher de nouveaux acteurs (ex. : associations, médecins) de peser sur l’action publique en encourageant les gouvernements successifs à légiférer dans le sens d’une limitation de la consommation de tabac. Autre exemple, les « lanceurs d’alerte », soit ces actrices ou acteurs qui révèlent des scandales ou dangers majeurs dans l’espace public (enjeux numériques, questions de discrimination, violences sexuelles et sexistes, etc.), sont devenu(e)s des figures essentielles dans ces processus de détermination de l’agenda.













Agent public   

	

[Adm. pub.]
 1°Terme englobant désignant toute personne employée par une personne publique.
  2°D’un point de vue juridique, il ne s’applique qu’aux personnels qui sont liés à l’employeur public par un contrat de droit public (moins protecteur que le statut de la fonction publique). Les agents publics ne sont donc pas des fonctionnaires statutaires, bien qu’ils travaillent pour l’administration.
  3°Enfin, certains agents des entreprises publiques sont régis par un statut particulier qui, bien que relevant du droit privé, est fixé par voie réglementaire, ce qui les apparente à des agents publics (ex. : EDF, SNCF ou RATP).
  Fonctionnaire.













Aide à la décision   

	

[Adm. pub.]
 Outils et méthodes utilisés par les gouvernants pour améliorer l’élaboration, le pilotage et la mise en œuvre des décisions publiques.
 Il s’agit, en particulier, de recourir au traitement informatique de données statistiques afin de faire des simulations de résultats en termes de coût/avantages, selon le type de décision choisie. Les méthodes du « Programming, Planning, Budgeting System » (PPBS), utilisées aux États-Unis au début des années 1960 pour aider à la prise de décisions stratégiques dans les organisations, ont fait école. Introduites dans l’administration française sous la forme de la « Rationalisation des choix budgétaires » (RCB), mises en œuvre notamment pour l’amélioration de la sécurité routière, elles ont été progressivement abandonnées en raison de leur coût et de leur lourdeur.
 Actuellement, France Stratégie-Commissariat général à la stratégie et à la prospective est responsable, auprès du Premier ministre, des activités d’aide à la décision ; cet organisme est mis à la disposition du Haut-commissaire au plan créé en septembre 2020.
 Nouveau management public, Rationalisation des choix budgétaires (RCB).













Aide d’urgence   

	

[Rel. int.]
 Soutien matériel et financier mobilisé dans le très court terme afin de répondre aux besoins immédiats des populations touchées par des crises telles que les catastrophes naturelles (tels des tremblements de terre et les inondations), les conflits armés, ou encore les pandémies et famines.
 L’aide d’urgence est orientée par l’objectif de protéger les vies et la dignité humaine. Elle est souvent la première étape dans une intervention humanitaire. Elles peuvent s’ensuivre d’actions de reconstruction et de développement à plus long terme.
 L’aide d’urgence recouvre des interventions diverses comme les distributions alimentaires, les interventions sanitaires, la mise à disposition d’abris temporaires ou encore l’aide monétaire. Elle est souvent administrée par des organisations internationales comme le Programme alimentaire mondial (PAM), le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), ou l’Organisation internationale des migrations (OIM). Celles-ci interviennent généralement en partenariat avec des ONG internationales comme Médecins sans frontières ou Save the Children. Les fonds de l’aide d’urgence sont généralement fournis par des États ; ils peuvent également transiter par des fonds administrés par l’ONU, comme le Peacebuilding Fund.
 Couloir humanitaire, Ingérence humanitaire, Réfugié, Solidarité transnationale.













Aide publique au développement (APD)       

	

[Rel. int.]
 Ressources financières, techniques ou matérielles fournies par les États et les institutions internationales aux pays en développement dans le but de promouvoir le développement économique et social. Elles peuvent être fournies sous forme de dons, mais aussi de coopération technique ou de prêts octroyés dans des conditions préférentielles. Il peut s’agir d’aide bilatérale, soit entre un État bailleur et un État bénéficiaire, ou d’aide multilatérale. Dans ce cas, l’aide est octroyée par une organisation internationale comme la Banque mondiale ou le Programme des Nations unies pour le développement. Cependant, les financements de ces organisations proviennent des États.
 Depuis les années 1990, l’APD a joué un rôle central dans la lutte contre la pauvreté. Plus récemment, elle est devenue le principal levier financier pour soutenir la transition écologique à l’échelle mondiale.
 Ajustement structurel, Climat, CNUCED, Dette des pays en développement, Pauvreté mondiale, Pays moins avancé (PMA), Pays pauvre très endetté (PPTE).













Ajustement structurel   

	

[Rel. int.]
 Réformes économiques et institutionnelles imposées aux pays en difficulté financière par les institutions financières internationales, principalement le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. Elles conditionnent généralement la restructuration des dettes souveraines et l’octroi de nouveaux crédits et affirment poursuivre le rétablissement de l’équilibre macroéconomique et la croissance économique.
 Ces politiques ont notamment été mises en œuvre à partir du début des années 1980 en Amérique latine, en Afrique et en Asie. Elles visaient à répondre à la crise de la dette, c’est-à-dire à la conjonction entre les hauts niveaux d’endettement des pays du Sud, la surexposition aux dettes souveraines des banques étasuniennes et européennes, et aux chocs commerciaux générés par la hausse des prix du pétrole et la baisse de celui des autres matières premières, notamment les produits agricoles.
 Les plans d’ajustement structurel ont mis fin aux projets politiques ancrés dans le « développementalisme », les remplaçant par l’idée que le développement des pays du Sud passait en priorité par leur plus grande intégration dans la mondialisation.
 CNUCED, Dette des pays en développement.













Al-Qaïda     

	

[Rel. int./Socio. po.]
 Organisation djihadiste transnationale sunnite fondée en 1988 à Peshawar (Pakistan) par Oussama Ben Laden.
 Ce dernier avait fondé Al-Qaïda avec d’autres combattants étrangers ayant participé à la guerre contre l’URSS aux côtés des moudjahidines afghans, soutenus alors par les États-Unis, l’Arabie saoudite et le Pakistan, dans le cadre de la guerre froide – notamment Ayman al-Zawahiri, ex-dirigeant du Jihad islamique égyptien.
 À partir de 1991, Ben Laden dénonce la présence militaire américaine sur le sol saoudien après la guerre du Golfe. Il y voit une atteinte aux principaux lieux saints de l’islam. Cette hostilité s’exprime dès 1996 dans une déclaration de guerre contre les États-Unis, fondant la doctrine du « front lointain », visant les puissances occidentales.
 Al-Qaïda se distingue par une stratégie insurrectionnelle transnationale, décentralisée, s’adaptant aux contextes locaux, notamment par le biais de franchises régionales (au Maghreb, au Sahel…). Elle revendique les attentats contre les ambassades américaines en Afrique (1998), contre le navire USS Cole (2000), puis les attentats du 11 septembre 2001, qui constituent une rupture dans l’ordre international, déclenchant l’intervention américaine en Afghanistan.
 Dans les années 2010, Al-Qaïda entre en conflit avec l’une de ses anciennes branches irakiennes, dirigée par Abou Bakr al-Baghdadi, qui fonde l’État islamique (Daech). Si les deux groupes partagent l’idéologie du salafisme et du djihadisme, leurs stratégies divergent : Daech privilégie la conquête territoriale, la proclamation d’un califat (2014) et la violence de masse spectaculaire. Al-Qaïda mise sur le temps long, l’enracinement local et la constitution d’alliances avec des groupes locaux.
 Choc des civilisations, Daech, Djihadisme, Islam et politique, Islamisme radical, Terrorisme.













ALENA   

	

[Rel. int.]
 Traité commercial signé le 17 décembre 1992 par le Canada, les États-Unis et le Mexique, et entré en vigueur en 1994. Il vise à supprimer les barrières tarifaires et non tarifaires au commerce et à l’investissement entre les trois pays afin de créer une zone de libre-échange et de libre circulation des capitaux. Il a augmenté l’intégration des chaînes de valeur entre les trois pays, dès lors que les entreprises pouvaient aisément localiser différentes étapes de la production dans différents pays, suivant une recherche de baisse des coûts et de recherche des réglementations les plus favorables.
 En 2018, les États-Unis ont imposé une renégociation de l’ALENA, devenu alors l’Accord Canada États-Unis Mexique (ACEUM – USMCA), visant entre autres à renforcer la protection de la propriété intellectuelle et à créer des incitations à la production automobile sur le sol étasunien.
 Commerce international, Intégration régionale, Mondialisation, Traité international, Chaîne de valeur globale.













Aliénation   

	

[Socio. po.]
 Processus de dépossession subi et vécu par un individu ou un groupe sans qu’il en ait conscience.
 Le concept d’aliénation, proposé par Hegel, est caractéristique de la pensée du jeune Marx, qui lui substituera plus tard celui d’exploitation. Marx désigne ainsi ce qui est rendu étranger à l’homme et retourné contre lui par la religion, l’argent, le système représentatif, l’idéologie bourgeoise… Le travailleur, dépossédé du sens et du fruit de son travail, est aliéné par le capitalisme.
 Domination, Marxisme, Violence symbolique.













Alliance   1°[Rel. int.] Accord entre deux ou plusieurs États qui coordonnent leur action, au plan militaire et diplomatique, pour conjurer des menaces communes et promouvoir des intérêts stratégiques.


  Dans l’aire occidentale, les premières alliances remontent au monde grec antique et sont nommées « symmachies » (la ligue de Délos par exemple). À l’époque moderne et contemporaine, le jeu des alliances façonne le système international. Les théoriciens réalistes y voient un facteur de stabilité et d’équilibre tandis que les libéraux, dans la lignée de Wilson, estiment au contraire qu’elles sont source d’instabilité et de conflit. Entre la fin du xixe siècle et le début du xxe siècle, l’Entente cordiale entre la France et le Royaume-Uni, puis la Triple Entente formée avec la Russie, visent à contenir la montée en puissance de l’Allemagne et de l’alliance concurrente qu’elle constitue, la Triplice. Cependant, le jeu des alliances n’empêche pas la Grande guerre, voire augmente sa portée, selon le principe du dilemme de sécurité.


 Les formes d’alliance sont variées : bilatérales ou multilatérales, ouvertes ou secrètes, institutionnalisées comme l’OTAN, créée en 1949 au début de la guerre froide, ou le Pacte de Varsovie. Lorsqu’une alliance militaire est ponctuelle, on parle de coalition.


 Aujourd’hui, l’alliance dépasse le strict domaine militaire. Elle intègre des dimensions économiques, technologiques et normatives, comme en témoignent l’évolution de l’OTAN après la fin de la guerre froide et les partenariats stratégiques dans l’Indopacifique (Aukus).


 2°[Socio. po.] Accord durable conclu entre plusieurs personnes ou plusieurs organisations (ex. : syndicats, partis, États…), agissant au service de leurs intérêts, et supposant un engagement mutuel de chaque partenaire au service du groupe ainsi formé.


  Les alliances ne visent pas forcément à tisser des liens durables. Elles ne réunissent pas systématiquement des partenaires partageant les mêmes valeurs. Elles visent à mettre en commun des ressources pour aboutir à des objectifs communs (ex. : la victoire électorale, la stabilisation des relations internationales), mais aussi à des buts propres de chaque partenaire (ex. : écarter un rival politique dans l’accès à la direction d’un parti, obtenir des avantages financiers en faisant pression à plusieurs sur une autorité, affaiblir un État concurrent à l’échelle internationale). Ainsi, une alliance est une coalition d’acteurs fondée sur l’intérêt. Elle ne rapproche pas forcément les alliés. En revanche, elle unifie souvent ses ennemis.


 Si la durée des alliances est variable dans le temps, on préfère généralement le terme « coalition » pour évoquer les alliances mises en place pour un temps limité (ex. : le temps d’une campagne électorale ou d’un vote, le temps d’une intervention militaire). Ainsi, l’OTAN est conçue comme une alliance militaire, alors que l’on évoque les forces de la coalition pour désigner les pays ayant participé, sous l’égide des États-Unis, à l’intervention en Irak.


 Coalition (Gouvernement de), Coalition électorale, OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord), Réalisme, Réseau, Wilsonisme.







Altermondialisme   

	

[Rel. int./Idées po./Socio. po.]
 Courant de pensée et ensemble de mouvements sociaux apparus dans les années 1990 en réaction à l’accélération de la mondialisation économique et financière.
 L’altermondialisme s’est notamment structuré dans la contestation contre les politiques de marché, l’austérité dans les politiques publiques et la libéralisation des échanges mondiaux. Face à ces politiques néolibérales, l’altermondialisme prône la justice économique, environnementale et fiscale. Le mouvement altermondialiste inclut des acteurs divers, telles des ONG (organisations non gouvernementales), des mouvements sociaux, et des associations ou réseaux moins structurés. Ces acteurs, bien que peu structurés, s’organisent autour de mythes fondateurs du mouvement, comme les manifestations massives organisées à Seattle (1999) et à Cancún (2003) contre l’OMC (Organisation mondiale du commerce). Le mouvement est aussi amalgamé autour d’événements mondiaux réguliers, notamment le Forum social mondial.
 Justice (Théories de la), Justice globale (mouvements pour la), Néolibéralisme, Mobilisation, Réseaux transnationaux, Société civile mondiale, Transnationalisme.













Alternance politique   

	

[Instit. et rég.]
 Changement de majorité politique donnant accès au pouvoir au(x) parti(s) antérieurement dans l’opposition.
 L’alternance peut résulter d’une élection présidentielle et/ou d’une élection législative, celle-ci ayant lieu soit à son terme normal soit suite à la démission du gouvernement en place notamment s’il a fait l’objet d’une motion de censure (en régime parlementaire).
 L’alternance politique conduit de nouvelles équipes à diriger la politique gouvernementale. Aux États-Unis, l’alternance résultant de l’élection présidentielle conduit, non seulement au renouvellement du gouvernement mais aussi, en vertu du système des dépouilles (spoil system), à celui de nombreux fonctionnaires. Dans les régimes parlementaires, l’alternance politique n’affecte qu’un nombre limité de fonctionnaires au sommet de la hiérarchie.
 La possibilité de l’alternance implique que le régime est démocratique, que son cadre constitutionnel est accepté, et que le pluralisme s’incarne dans un système de partis à tendance bipartite (ex. : États-Unis, Royaume-Uni) ou bipolarisé (ex. : Allemagne, France, Espagne). L’alternance a enfin des conséquences plus ou moins importantes pour les politiques publiques, en renforçant la probabilité de réformes réalisant – au moins partiellement – des promesses électorales. En ce sens, l’alternance gouvernementale est souvent caractérisée par une « fenêtre d’opportunité » politique, qui permet aux nouveaux titulaires du pouvoir de disposer d’une légitimité et d’une marge de manœuvre accrues dans le processus de décision, notamment dans les premiers mois qui suivent leur accession au pouvoir.
 Démocratie, Démocratie représentative, Fenêtre politique, Régime présidentiel.













Alternatives de choix publics  

	

[Pol. pub.]
 Ensemble des solutions identifiées par les acteurs publics et privés pour résoudre des problèmes publics.
 Dans l’analyse séquentielle des politiques publiques, les alternatives constituent le produit principal de la phase d’inscription sur l’agenda. Elles correspondent à la façon dont les acteurs concernés tentent de corréler les différentes formes possibles d’action publique aux diagnostics établis ou aux revendications formulées lors de l’émergence des problèmes sur l’agenda gouvernemental. Bien souvent, la production des alternatives est déterminée par la faisabilité des décisions envisagées ou encore par les coûts et les bénéfices attendus pour les clientèles visées comme pour les acteurs publics concernés. Par exemple, pour limiter les effets de la pollution atmosphérique dans les grandes villes, les décideurs ont une palette de solutions possibles aux implications très différentes. Bloquer autoritairement la circulation pendant une période déterminée constitue une solution parmi d’autres, mais elle est susceptible de générer des mécontentements importants auprès des habitants, mécontentements qui peuvent eux-mêmes à terme se traduire par une défaite électorale.
 La notion d’alternative est parfois critiquée, car elle suppose que les acteurs publics et privés sont rationnels à l’heure de faire des choix et tentent d’identifier précisément les moyens d’action à leur disposition et de calculer par anticipation les coûts et les bénéfices des politiques possibles. Or, comme l’ont montré les théories de la rationalité limitée, l’action publique est généralement contrainte par des informations partielles ou par la mobilisation des acteurs concernés, ce qui conduit bien souvent les décideurs à préférer une certaine inertie ou à reproduire des politiques existantes. D’autres travaux ont pu montrer que la production des alternatives ne se limitait pas aux phases d’inscription sur l’agenda ou de décision, l’évaluation des politiques publiques pouvant faire émerger d’autres solutions alternatives.
 La principale vertu de cette notion reste toutefois de montrer qu’il y a toujours une pluralité de choix possibles dans une situation de décision, ce qui contredit l’argument parfois utilisé par les acteurs politiques pour justifier leurs réformes, selon lequel « il n’y a pas d’alternative » (expression popularisée notamment par Margaret Thatcher et qui donna même lieu à la création d’un acronyme, TINA – « There is no alternative »).













Amendement   

	

[Dt constit.]
 Toute adjonction, suppression ou modification d’un ou plusieurs termes d’un texte.
 Le droit d’amendement – qui n’est en réalité que le droit de proposer un amendement – est reconnu à ceux qui concourent à l’élaboration du texte (par exemple, pour la loi, le gouvernement, les commissions parlementaires ou les membres du Parlement). Toutefois, le droit d’adopter un amendement appartient seulement à l’organe compétent pour adopter le texte lui-même (dans la procédure législative française : l’Assemblée nationale ou le Sénat).
 L’amendement doit respecter des contraintes de délai (il ne peut être déposé tardivement), de forme (il doit être écrit), de procédure (il doit être enregistré et distribué), de discussion (il doit être présenté par son auteur et peut être combattu par un autre), de recevabilité (certaines initiatives sont prohibées, en particulier dans le cadre des articles 40 et 45 de la Constitution de 1958) et, enfin, de fond (il doit trouver sa place normale dans le texte auquel il s’applique).
 Aux États-Unis, chaque ajout à la Constitution demeure désigné par le terme « amendement », précédé de son numéro. L’ensemble des dix premiers amendements adoptés en 1791 est appelé le Bill of Rights.
 Cavalier législatif, Obstruction parlementaire, Parlementarisme, Parlementarisme rationalisé.













Amnistie   

	

[Dt constit.]
 Loi ou disposition législative par laquelle des faits déterminés, commis à une période elle-même déterminée, perdent rétroactivement leur caractère contraventionnel, délictueux ou criminel, entraînant du même coup la disparition des condamnations auxquelles ils avaient pu donner lieu. À ne pas confondre avec le « droit de grâce », attribution du président de la République (art. 17 de la Constitution de 1958), qui est exercé à titre individuel et n’efface pas la condamnation.
 Grâce présidentielle, Immunité, Impunité.













Analyse contrefactuelle   

	

[Rel. int./Socio. po.]
 Méthode employée dans plusieurs sciences sociales consistant à confronter des événements historiques à des scénarios alternatifs proposés par le chercheur.
 Utilisée par certains historiens, l’analyse contrefactuelle a été développée dans la théorie des relations internationales pour tenter de comprendre les facteurs explicatifs de dynamiques historiques de long terme et de crises ponctuelles. L’un de ses promoteurs, Richard Lebow, estime qu’il s’agit là d’une forme finalement commune de schéma de pensée, que l’on peut formuler comme une proposition du type : « et si les choses s’étaient passées différemment ? ». En opérant des déplacements mineurs et plausibles par rapport aux faits constatés, Lebow estime que les chercheurs sont mieux à même d’éprouver la solidité de leurs hypothèses relatives aux événements à expliquer et de pondérer l’importance des facteurs explicatifs possibles. En imaginant que l’archiduc François-Ferdinand ait survécu à l’attentat de Sarajevo en 1914, Lebow met en question, par exemple, l’idée commune selon laquelle le premier conflit mondial était inéluctable. Proposer de considérer des « possibles non advenus » selon l’expression parfois utilisée permet ainsi de prendre une certaine distance à l’égard des explications conventionnelles ou dominantes en restant attentif à la contingence des phénomènes étudiés.
 Si le schéma paraît intuitivement stimulant et différent, ses applications restent à ce jour peu convaincantes. Certaines critiques vont même jusqu’à considérer de tels procédés comme peu scientifiques, soulignant notamment les liens entre l’analyse contrefactuelle et un genre littéraire, l’« uchronie ».
 Process-tracing.













Analyse séquentielle   

	

[Pol. pub.]
 L’analyse séquentielle décrit le fonctionnement de l’État, en particulier les politiques publiques, comme un enchaînement plus ou moins logique et linéaire de phases (ou « séquences »).
 Cette analyse séquentielle est en grande partie l’héritière d’une conception dite systémique de l’État, qui voit l’action politique comme un processus de régulation des problèmes inhérents à une société donnée. Dans cette optique, définie initialement par des auteurs comme Lasswell ou Parsons, la tâche de l’État est en effet de répondre à des problèmes sociaux ou à des revendications en développant des politiques publiques. Soumis à des demandes (inputs), l’État répond par des régulations (outputs). Ce processus de « réponse » est structuré en plusieurs étapes qui s’enchaînent plus ou moins logiquement.
 Le politiste américain Charles Jones a identifié ces séquences de l’action publique en distinguant schématiquement quatre phases principales : l’émergence et l’inscription d’un problème sur l’agenda gouvernemental ; la décision, qui vise à répondre au problème posé ; la mise en œuvre, phase au terme de laquelle la politique publique devient concrète et produit des effets tangibles ; l’évaluation, qui correspond à un retour et à un jugement sur l’action publique.
 Cette analyse séquentielle a souvent été jugée simpliste, notamment parce qu’elle décrit un processus rationnel et logique assez peu conforme à la réalité de l’action de l’État, des pouvoirs locaux ou des institutions supranationales. Elle est cependant toujours considérée comme utile pour penser le développement de l’action publique, car elle décrit de manière assez fidèle plusieurs « moments » importants de toute politique publique, même si l’enchaînement des phases est loin d’être linéaire.













Anarchie (internationale)       

	

[Rel. int.]
 Dans le système international, absence d’autorité politique supérieure aux États.
 Concept en relations internationales, la notion implique que le système international est composé d’unités souveraines évoluant sans gouvernement mondial. Dans la théorie réaliste, chaque État y poursuit ses intérêts en assurant sa propre sécurité, faute de pouvoir déléguer cette tâche à une instance supérieure.
 Inspirée de Thomas Hobbes, cette idée devient centrale au xxe siècle, notamment chez Hans Morgenthau, puis Kenneth Waltz, fondateur du réalisme structurel, l’une des formes du néoréalisme. Pour Waltz, l’anarchie structure les comportements étatiques : les États agissent en fonction de leur position dans le système et de leur capacité à survivre dans un environnement compétitif. L’équilibre des puissances est une réponse diplomatique à cette anarchie.
 Dans la théorie constructiviste, « l’anarchie est ce que les États en font » : elle n’est pas une contrainte objective, mais une norme produite par les interactions. Ainsi, la coopération, les institutions internationales ou les régimes juridiques peuvent atténuer ses effets.
 Constructivisme, État, Puissance, Réalisme, Système international.













Anarchie organisée   Poubelle (Modèle de la).







Anarchisme   

	

[Idées po.]
 Ensemble de doctrines politiques prônant la suppression de l’État et l’indépendance de l’individu à l’égard de toutes les contraintes politiques ou sociales.
 Né dans la seconde moitié du xixe siècle, l’anarchisme revendique la « liberté totale » de l’individu dans les domaines politique, économique et social. L’autonomie individuelle, fondement de cette liberté, ne doit par conséquent jamais être limitée par une autorité collective. Les anarchistes combattent ainsi toutes les institutions (État, Église, famille, mariage, propriété, loi, armée, impôt, etc.), de même qu’ils dénoncent les normes et les interdits posés par la société ou la religion. L’État est le principal ennemi des individus dans la mesure où il est une institution hégémonique parvenue à concentrer toute la puissance de la société. Pour les anarchistes, la société peut s’organiser sur la base de la volonté individuelle, sans système de domination centralisé ni ordre dirigeant. Le mot d’ordre des anarchistes est « ni Dieu ni maître ».
 L’anarchisme ne renvoie pas, toutefois, à un courant de pensée unifié. Il abrite une diversité de tendances dont il est souvent difficile de déterminer les frontières.
 L’anarchisme libertaire, qui prend sa source dans le nihilisme en Russie au xixe siècle, accorde la primauté à l’action et à la volonté sur la pensée (spontanéisme). Glorifiant la puissance individuelle, il privilégie l’insurrection et la violence contre toutes les autorités établies. L’anarchisme révolutionnaire (ou socialisme libertaire) entend, quant à lui, accompagner le mouvement ouvrier et lutter contre les inégalités par la transformation de l’ordre économique. Ses partisans entendent privilégier le collectivisme et le mutuellisme, auxquels peut répondre une organisation institutionnelle fortement décentralisée (fédéralisme). Inspirés par des auteurs divers (Proudhon, Bakounine, Kropotkine, Malatesta…), ils se divisent néanmoins en de nombreux courants.
 L’anarcho-capitalisme constitue un courant intellectuel particulièrement actif aux États-Unis. Hostiles aux théories sociales révolutionnaires, ses animateurs veulent étendre les mécanismes du marché à l’ensemble des domaines de la vie sociale, défendent le droit de propriété et la liberté du négoce, et souhaitent mettre fin à l’intervention de l’État dans la société. D’orientation ultra-libérale, ils se retrouvent principalement dans un courant philosophique : le libertarisme.
 D’autres sensibilités ou courants anarchistes ont pu être identifiés, dont l’anarchisme de droite (aristocratique et antidémocratique), l’anarchisme écologiste (associant la liberté à la fin de l’exploitation de la nature et au contrôle du développement technologique) ou encore l’anarchisme chrétien (pour lequel la liberté est une quête de conscience).
 Anarcho-syndicalisme.













Anarcho-capitalisme     

	

[Idées po.]
 Courant de pensée libertarien présent principalement en Amérique du Nord.
 Ses partisans prônent la disparition complète de l’État et l’édification d’une société régulée par les contrats dans le cadre du marché. Ils mêlent ainsi des positions anarchistes sur le plan politique et social, et des préférences ultralibérales dans le domaine économique.
 Les anarcho-capitalistes portent des revendications particulièrement radicales, ce qui les distingue des libertariens plus modérés (les minarchistes) qui souhaitent maintenir l’État dans des fonctions minimales (surveillance du marché et répression des abus).
 Anarchisme, Capitalisme, Libéralisme, Libertarianisme, Libertarisme, Minarchisme.













Anarcho-syndicalisme     

	

[Idées po.]
 Tradition syndicale inspirée par la pensée anarchiste.
 Influente à la fin du xixe siècle, la mouvance anarcho-révolutionnaire entend se placer au service du mouvement ouvrier. Son objectif est de renverser le système capitaliste par la voie du syndicalisme et de l’action directe dans l’entreprise, afin de lui substituer un système collectiviste et égalitaire. L’anarcho-syndicalisme refuse toute alliance avec les partis politiques. Il exerce une influence sur la formation du syndicalisme en France (notamment la CGT), en Italie et en Espagne.
 Anarchisme.













Anciens et Modernes  

	

[Idées po.]
 L’affirmation de la pensée « moderne » s’accompagne de la confrontation de systèmes de pensée radicalement opposés, que les historiens des idées ramènent souvent à une confrontation entre les « Anciens » et les « Modernes » (notions forgées aux xviie-xviiie siècles lors d’une querelle littéraire et artistique célèbre).
 Dans l’analyse politique, la formule est popularisée au début du xixe siècle par Benjamin Constant qui oppose la liberté des Anciens (conçue comme une réalisation de l’individu dans la vie sociale) à la liberté des Modernes (conçue à l’inverse comme une autonomie à l’égard de la société). Derrière cette formule, se révèlent deux visions de l’univers fondamentalement opposées.
 Puisant dans la théologie et dans le naturalisme médiéval, la pensée des Anciens conçoit le monde comme un vaste ordonnancement général, une totalité indivisible régie par des lois et des mécanismes immuables. Dans cette vision, l’individu n’est pas envisagé comme un être autonome : il est enserré dans un ensemble de déterminations générales (associant l’ordonnancement divin et les lois gouvernant la nature).
 La pensée des Modernes bouleverse ce schéma. Nourrie par le cartésianisme, son ambition est de placer l’individu au cœur de la réflexion philosophique et morale. Elle pose le principe qu’il ne peut y avoir sens et vérité qu’en partant de l’être humain. Elle perçoit l’homme comme un « sujet », un être subjectif capable, grâce à sa faculté de penser (la raison), de comprendre, de juger et d’acquérir ainsi une autonomie morale. Fort logiquement, la liberté consiste, pour l’être humain, en une émancipation individuelle à l’égard de toutes les contraintes collectives.
 Libéralisme, Liberté des Anciens et liberté des Modernes, Modernité.













Animalisme (éthique animale)       1° [Idées po.] Courant philosophique souhaitant étendre la sphère de l’éthique et du droit aux animaux. L’éthique animale estime que tous les êtres vivants, qu’ils soient humains ou non humains, sont dignes de considération morale.


  Depuis l’époque moderne, les philosophies européennes avaient fait du sujet humain l’horizon principal de la réflexion morale et politique. Elles estimaient que la faculté de jugement des êtres humains leur conférait une aptitude supérieure pour distinguer le bien du mal, et donc une responsabilité unique vis-à-vis des autres espèces.


 Contestant ce point de vue anthropocentrique, l’éthique animale se développe avec le philosophe Peter Singer à partir de 1975. Ses représentants estiment que tous les êtres vivants méritent d’être reconnus comme des « sujets moraux » dès lors qu’ils ont un degré de conscience suffisant pour ressentir le bien-être et la souffrance. Ils doivent donc être respectés et protégés dans leurs droits.


 Certes, l’éthique animale s’oppose aux philosophies du sujet. Mais elle ne s’oppose pas frontalement à la pensée moderne. Elle cherche même à prolonger la pensée sur les droits née au xviie siècle en l’étendant à tous les êtres sensibles. En ce sens, elle n’appelle pas à un abandon de la pensée humaniste, mais vise plutôt à en appliquer les prémisses à tous les animaux conscients.


 Ces positions morales trouvent un prolongement dans « l’antispécisme ». Ce courant philosophique récuse la notion d’espèce qui est utilisée en biologie pour distinguer et classer les êtres vivants. Il conteste tout traitement différencié – moral, juridique et donc physique – entre les humains et les animaux.


 2°[Socio. po./Idées po.] Originellement cantonné à la sphère philosophique, la cause animaliste a été largement reprise par des groupes militants au début du xxe siècle, en Amérique du Nord puis en Europe.


  Ses partisans évoluent vers des positions plus radicales. Alors que les mouvements modérés se concentrent sur la défense du bien-être animal, d’autres groupes contestent désormais toute forme d’appropriation humaine des animaux, y compris la propriété exercée sur des animaux domestiques – l’être humain n’ayant aucune légitimité à considérer les autres êtres vivants comme ses propres biens.


 De cette perspective dite abolitionniste est né le « véganisme », dont la pensée conteste toute exploitation des animaux comme des ressources ou des biens dont les humains feraient usage pour leur propre intérêt. En France, en Italie ou en Espagne, des « partis animalistes » sont même créés et présentent régulièrement des candidats aux élections, tandis que des mouvements associatifs, choisissant la radicalité, prônent la transgression, la résistance et la désobéissance civile.


 Éthique environnementale, Écologie politique/écologisme.







Annexion   

	

[Rel. int.]
 Fait, pour un État, de s’approprier par la force un territoire qui appartenait à un autre État, sans l’accord de ce dernier.
 Elle se distingue de l’occupation militaire par son objectif : modifier durablement les frontières, comme ce fut le cas avec l’Alsace-Moselle par l’Allemagne (1871), le Koweït par l’Irak (1990) et plus récemment la Crimée par la Russie (2014).
 En droit international, l’annexion est prohibée depuis 1945 par la Charte des Nations unies (article 2, § 4). Cette règle est confirmée par la Cour internationale de Justice (Namibie, 1971).
 Impérialisme, Occupation militaire.













Anthropocène   

	

[Rel. int.]
 Désigne une nouvelle ère géologique dans laquelle les activités humaines auraient désormais un impact supérieur aux forces physiques.
 L’anthropocène ferait suite à l’holocène, débutée il y a 12 000 ans après les dernières grandes glaciations. Quoique toujours disputé parmi les géologues, le concept appelle à une prise de conscience des origines humaines du réchauffement planétaire et à la nécessité d’une gouvernance mondiale de l’environnement.
 Biodiversité, Climat, Écosystème global, Énergie.













Anthropologie politique   Domaine d’étude de l’anthropologie s’intéressant aux formes d’organisation politique propres aux sociétés dites « traditionnelles » ou « primitives ».


 Dans l’histoire intellectuelle occidentale, les disciplines savantes s’intéressant à la question du pouvoir ont longtemps concentré leur attention sur les formes et les contours des systèmes politiques des sociétés européennes – c’est-à-dire des sociétés dites « modernes » ou « historiques » marquées par la sécularisation des institutions politiques (séparation des affaires spirituelles et temporelles), la division croissante du travail social, la rationalisation des activités de gouvernement et, enfin, la formation de l’État devenu l’appareil institutionnel central, spécialisé et différencié, permettant la gestion des affaires publiques. En Europe, philosophes, juristes et historiens se sont concentrés sur les principes fondamentaux à l’origine du pouvoir d’une part, sur les institutions et procédures organisant le système de gouvernement d’autre part. L’intérêt pour les sociétés « exotiques » ou « sauvages » est longtemps resté mineur, en dépit de quelques textes précurseurs (Montesquieu, Rousseau) et le développement de travaux d’observation engagés au xixe siècle par des sociétés savantes dans le contexte de l’expansion coloniale européenne.


 Devenue une discipline universitaire au xxe siècle, l’anthropologie est la première science sociale à se donner pour objet l’étude de l’organisation humaine des sociétés « traditionnelles » – c’est-à-dire des sociétés marquées par l’absence de différenciation entre les fonctions sociales, religieuses et politiques, une faible division du travail social et l’importance de solidarités communautaires dans les relations humaines (ou « solidarité mécanique » dans le langage de Durkheim). Dès les années 1930-1940, des anthropologues proposent les premières analyses des systèmes politiques africains et amérindiens. L’ouvrage d’Evans-Pritchard et Meyer Fortes (African Political System, 1940) est considéré comme l’un des travaux pionniers de l’étude du pouvoir dans les sociétés non occidentales.


 L’anthropologie politique étudie la diversité des formes d’expression du politique, en cherchant à décrire les traits singuliers des sociétés traditionnelles, sans relier l’analyse à l’histoire spécifique des sociétés européennes qui ont vécu l’expérience de l’État. Pour cette raison, les auteurs s’appuient principalement sur des études monographiques et des analyses comparées des sociétés traditionnelles.


 La première particularité de l’approche anthropologique est de ne pas s’intéresser prioritairement aux institutions, appareils et règles qui traduisent l’existence d’un lieu spécifique où se concentrerait l’activité de gouvernement. L’anthropologie politique montre que les relations de pouvoir sont intimement liées aux structures sociales fondamentales des sociétés, en particulier les systèmes de parenté (familles, lignages, clans) et les divisions entre des groupes sociaux concurrents ou entre catégories hiérarchisés (tribus, ethnies, castes, classes). Ces relations sont donc nécessairement liées aux règles de la vie quotidienne qui orientent et prescrivent des comportements – le plus souvent des règles non formelles, intériorisées comme normes sociales.


 La seconde particularité des travaux anthropologiques est d’accorder une attention soutenue aux systèmes symboliques (mythes, représentations et symboles), dans la mesure où les sociétés traditionnelles n’ont connu ni un processus de sécularisation du politique (et donc l’éloignement du religieux de la sphère de gouvernement) ni l’apparition d’une légitimité de type légal-rationnel faisant prévaloir l’autorité du droit savant pour réguler les affaires de la société. Les travaux montrent tout particulièrement l’importance du sacré dans la reproduction des règles qui fondent et légitiment les rapports de pouvoir. Ainsi, par exemple, il faut fréquemment se tourner vers la religion et les grands mythes pour comprendre comment se construit la légitimité des liens hiérarchiques entre groupes sociaux ou comment est justifiée la distribution des rôles et des fonctions permettant à certains de diriger la société – notamment dans les deux domaines qui ont une nature politique : la prise de décisions importantes engageant toute la collectivité ; le règlement pacifique des conflits entre les sous-groupes de la société.


 La lecture anthropologique a le mérite de contribuer à une définition large et ouverte du pouvoir, loin des modèles de compréhension classiques issus du droit ou de la philosophie politique (par exemple l’étude des types de régime politique). Elle dénonce les approches européocentrées des systèmes politiques, terreau sur lequel s’est diffusé un développementalisme économique et politique aux États-Unis dans les années 1960-1970. L’anthropologie permet de révéler la grande diversité des modèles d’organisation qui permettent de maintenir la cohésion sociale et politique dans les sociétés traditionnelles, allant des communautés acéphales jusqu’aux grandes royautés, en passant par des systèmes claniques, tribaux ou segmentaires. Elle montre que même dans les sociétés dépourvues d’institutions politiques spécialisées, il est possible de repérer des systèmes symboliques, des règles sociales, une organisation spatiale et une répartition des fonctions et des rôles qui permettent de répondre à des enjeux de gouvernement : canaliser les relations de pouvoir, réguler la compétition entre les groupes, trancher les conflits et prendre les décisions visant à protéger la société contre les menaces extérieures.


 L’anthropologie politique permet de montrer que s’il y a bien des « sociétés sans État », il n’y a pas de société sans gouvernement (entendu au sens large). Même s’il existe des sociétés où le pouvoir est « diffus », « minimal » ou « faiblement différencié », très rares sont les situations où ces sociétés vivent dans un état d’anarchie. Enfin, il convient de noter que l’absence de pouvoir institutionnalisé, dans certaines sociétés traditionnelles, est loin de se traduire systématiquement par des rapports plus égalitaires ; elle n’empêche aucunement, en effet, le maintien de situations de domination ou des discriminations durables entre groupes sociaux (par exemple entre les hommes et les femmes, ou entre des hommes libres et des esclaves).


 Depuis la fin des années 1970, l’anthropologie politique a connu d’importantes évolutions. Certains chercheurs ont cessé d’étudier les sociétés exotiques pour poser un regard anthropologique sur les institutions du monde moderne, souhaitant ainsi démontrer le caractère opératoire des concepts et des méthodes d’enquête ethnographiques pour comprendre l’organisation du pouvoir dans nos sociétés – par exemple la politique au village, la vie quotidienne des assemblées, le fonctionnement de la bureaucratie d’État. Cette démarche a le mérite de montrer que les institutions contemporaines, en dépit de leur caractère complexe et de l’importance qu’y joue le droit, sont marquées par des logiques sociales et des fonctions symboliques qui restent largement informelles, s’exprimant dans les rapports sociaux ordinaires et donc peu visibles. Pour les anthropologues de la modernité, l’imbrication du politique et du social, l’importance des mythes et des récits, la présence de multiples rituels du quotidien, le poids de traditions et d’usages hérités du passé montrent que la vie politique ne peut être réduite à ses seules formes légales-rationnelles. D’une manière générale, l’anthropologie du monde moderne provoque une rupture épistémologique au sein de la discipline, en cherchant à dépasser la distinction entre les formes sociales et coutumières du pouvoir propres aux sociétés traditionnelles d’une part, et les formes rationnelles de l’État moderne d’autre part.


 Ethnicité, Famille et politique, Néopatrimonialisme, Rituel politique, Science politique, Société segmentaire.







Anticléricalisme   

	

[Hist. po.]
 Doctrine et attitude politique condamnant l’ingérence des autorités religieuses dans les affaires publiques.
 L’anticléricalisme est souvent vu, à tort, comme une démarche hostile à la religion en général, alors qu’il se limite au refus de l’intervention de l’Église dans la vie politique. Les mouvements anticléricaux entendent instaurer et protéger, dans la vie sociale et politique, la liberté totale de conscience.
 En France, ces mouvements sont intimement liés, à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, au combat engagé par les républicains contre les milieux catholiques conservateurs. Ils sont à l’origine de la reconnaissance du principe de laïcité, devenu un fondement essentiel du système républicain français. Ils sont à l’origine de l’adoption de la loi de séparation de l’Église et de l’État (1905). Après cette victoire politique, l’anticléricalisme perd très vite sa raison d’être au xxe siècle.
 Cléricalisme, Libre pensée.













Antiparlementarisme   

	

[Hist. po./Socio. po.]
 Ensemble d’attitudes, de discours ou de mouvements politiques hostiles au régime parlementaire.
 L’antiparlementarisme s’appuie sur la dénonciation systématique des dérives supposées de la démocratie parlementaire, en particulier l’instabilité des institutions et l’accaparement du pouvoir par les élus politiques. Pour ses partisans, le régime parlementaire est à l’origine des injustices sociales et de la décadence de la société. Il conduit à la corruption des élites, aux arrangements entre partis et à l’influence nuisible exercée sur l’État par des groupes agissant de façon dissimulée (grands argentiers, juifs, francs-maçons…).
 L’antiparlementarisme en appelle souvent à l’intervention directe du peuple dans les affaires publiques, à la restauration d’un ordre étatique fort incarné par un chef politique, ainsi qu’à la préservation de la nation et des traditions contre les risques de déclin. Il nourrit donc souvent le populisme, l’autoritarisme et le nationalisme.
 La dénonciation du régime parlementaire se retrouve dans la plupart des systèmes autoritaires (nazisme, fascisme italien, franquisme…), dans les discours des chefs populistes (Peron en Argentine ou Hugo Chavez au Venezuela) et, en démocratie, dans les idées des formations d’extrême droite (exemple des ligues antiparlementaires françaises dans l’entre-deux-guerres). D’une manière générale, l’antiparlementarisme se renforce en démocratie lorsque la confiance des électeurs dans les institutions politiques se dégrade. Il est l’un des symptômes de la crise de la représentation démocratique.
 Extrême droite (ou droite radicale), Parlementarisme, Poujadisme.













Antiquité gréco-romaine        

	

[Gén.]
 Période de l’histoire européenne marquée par une transformation sans précédent des institutions sociales, culturelles, économiques et politiques autour du bassin méditerranéen.
 La période antique débute avec l’invention de l’écriture (ive millénaire av. J.-C.) ; elle est réputée prendre fin avec l’effondrement de l’Empire romain d’Occident (ve siècle après J.-C.), même si la fin du monde antique est un processus lent lié aux mouvements de migration de populations germaniques qui s’installent dans l’ensemble de l’Europe de l’ouest et du sud, entre le ive et le vie siècle. La période gréco-romaine commence avec la fondation des premières cités grecques entre le vie et le ive siècle av. J.-C. L’Antiquité gréco-romaine doit être distinguée d’autres mondes antiques, notamment les sociétés précolombiennes en Amérique et les sociétés asiatiques qui précèdent les civilisations impériales en Chine et en Inde.
 En Europe, l’Antiquité est marquée par le développement de l’écriture, le recours croissant aux nombres (qui permettent de compter, mesurer, classer, évaluer, comparer et convertir), l’intensification des échanges commerciaux le long des rives de la Méditerranée, d’importantes conquêtes militaires (notamment celles d’Alexandre le Grand), l’essor du monothéisme au détriment des cultes polythéistes et, en particulier, l’extension continue du christianisme à partir du iie siècle.
 Dans le domaine politique, la période gréco-romaine voit disparaître les monarchies pré-antiques au profit du modèle de la cité en Grèce (à. partir du viiie siècle av. J.-C.), puis de l’expérience de la république à Rome (ve-ier siècle), avant que le modèle de l’empire ne lui succède (ier-ve siècle). Cette période est marquée par un intense renouveau des conceptions relatives à l’organisation de la vie politique : l’invention de la citoyenneté, le rôle accordé à la loi (entendue comme règle générale et impersonnelle s’imposant à la communauté politique), la création d’assemblées politiques et la place accordée à la délibération comme instrument de la décision, les premières expériences de la démocratie à Athènes, le développement des institutions républicaines romaines, l’importance accordée à la liberté, ou encore le rôle croissant du droit comme règle commune universelle, sont autant d’inventions politiques fondamentales qui ont fortement inspiré, plusieurs siècles plus tard, la création des institutions politiques dans les États-nations européens. Ainsi se développe, dans les cités grecques et à Rome, une conception particulière de la communauté politique, celle d’un corps social fondé sur l’association de tous les citoyens liés par un même destin et soumis à une loi commune dégagée par la raison.
 Ces évolutions politiques sont indissociables du développement de la philosophie, cette nouvelle forme de pensée abstraite faisant appel aux qualités propres du raisonnement et de la démonstration. En effet, à partir du ive-iiie siècle av. J.-C., la pensée philosophique – entendue comme expérience de la pensée érigeant la raison en instrument de découverte de la vérité – supplante lentement, en Grèce, la pensée ancienne qui s’appuyait sur les croyances religieuses, l’oralité, les mythes, la poésie et les récits épiques, où triomphait l’idée d’un monde immuable destiné à se reproduire selon des principes et des équilibres formés lors de sa propre cosmogonie. La nouvelle culture politique en formation érige la raison humaine en instrument de gouvernement : elle donne au débat contradictoire, fruit d’un exercice collectif de la raison, un rôle central comme technique de gouvernement ; elle dote également la loi humaine d’une force sans précédent qui, accordée à la loi naturelle, a vocation à s’imposer à toute la communauté politique.
 L’Antiquité gréco-romaine est une ère de formidable renouveau intellectuel, religieux et culturel dont l’impact sur les conceptions de la vie commune est considérable. Elle est un premier moment de sécularisation des institutions sociales et politiques. C’est de cette période qu’émergent les débats philosophiques fondamentaux autour desquels s’est construite, des siècles plus tard, notre modernité politique, autour des enjeux du bien commun, du vivre ensemble, du droit naturel, de la loi, de la limitation de la puissance et de l’équilibre des pouvoirs, de la liberté, de la citoyenneté et de l’égalité.
 Lumières, Moyen Âge, Philosophie politique, Renaissance, Vertu.













Antisémitisme   

	

[Idées po./Socio. po.]
 Attitude d’hostilité systématique à l’égard des juifs.
 L’antisémitisme est une forme de racisme. Il s’exprime dans les comportements individuels, mais aussi dans des idéologies, voire dans des politiques d’État (ex. : IIIe Reich, régime de Vichy). Dans l’histoire, l’antisémitisme s’est traduit par des violences organisées (ex. : persécutions dans l’Empire romain, ostracisme au Moyen Âge et sous l’Ancien Régime, « pogroms » dans la Russie tsariste), dont les crimes de génocide perpétrés par les nazis durant la Seconde Guerre mondiale constituent le paroxysme.
 On distingue généralement « l’antisémitisme » (thèses racistes apparues à la fin du xixe siècle, fondées sur des critères biologiques associant les juifs à une « race » distincte) de « l’antijudaïsme » (attitude et discours d’hostilité à l’égard de la religion juive, principalement véhiculés dans l’histoire par l’Église catholique) et de la « judéophobie » présente dans les milieux populaires au tournant des xixe et xxe siècles (par exemple dans les discours ouvriers associant les familles juives aux puissances de l’argent). L’antisémitisme ne doit pas être confondu, enfin, avec « l’antisionisme » né à la fin du xixe siècle, dont l’objectif est de s’opposer au projet de constitution (avant 1948), puis à l’existence (depuis 1948) d’un État juif en Palestine.
 L’antisémitisme contemporain est véhiculé à la fois par des mouvements d’extrême droite présents en Europe et en Amérique du Nord, et par certains leaders politiques et chefs religieux fondamentalistes dans les pays du golfe arabo-persique. Néanmoins, les années récentes ont vu se multiplier des attitudes de judéophobie dans les populations européennes d’origine musulmane, notamment en réaction aux événements liés au conflit israélo-palestinien.













Apolitisme   

	

[Socio. po.]
 Désigne le refus ou l’incapacité à juger des choses politiques et, plus largement, le fait de ne pas se reconnaître dans une lecture politisée de la société et de ses clivages.
 On distingue deux formes principales d’apolitisme qui peuvent s’alimenter l’une l’autre.
 La première forme est passive. Elle se traduit par de l’indifférence à l’égard des questions politiques. Elle peut résulter du manque de compétence politique des gouvernés, mais aussi du repli des citoyens sur leur vie privée. Certains régimes politiques (oligarchies autoritaires en particulier, mais aussi les régimes représentatifs élitistes) se satisfont de cette indifférence, voire l’encouragent, car celle-ci légitime en retour la prétention des gouvernants à gouverner pour le bien de tous.
 La seconde forme d’apolitisme renvoie à une conception active de la société ou de l’action collective. Elle s’exprime dans les attitudes et les discours de tous ceux qui entendent faire l’économie de certains clivages politiques (notamment partisans), par exemple au nom de solutions « techniques », des intérêts communs des travailleurs (ex. : syndicalisme français) ou encore du fait du consensus qui s’impose parfois sur certains sujets (en matière de défense de la nation par exemple).
 Abstention, Politisation, Technocratie.













Appareil d’État   1°[Instit. et rég./Socio. po.] Utilisée dans un sens commun, sans référence théorique à la pensée marxiste, la notion désigne les différents organes de l’État central (le gouvernement, les administrations, l’armée, la police, la justice, etc.).


  L’appareil d’État est composé d’un assemblage d’organisations publiques variées et dont le fonctionnement interne, les modes d’intervention ou encore les interactions avec les organisations sociales ou économiques peuvent différer sensiblement, même si le droit public, en France, est censé imposer des règles uniformes.


 2°[Idées po.] Les appareils d’État ont été particulièrement étudiés par les auteurs marxistes de l’après-guerre. Même s’ils relèvent des « superstructures » – comme le droit et l’idéologie – ils jouent un rôle essentiel dans la reproduction des rapports de domination, notamment par le biais de leurs instruments répressifs.


  La lecture classique de Marx a été prolongée et enrichie par Louis Althusser (1970) qui, s’inspirant des théories d’Antonio Gramsci sur l’hégémonie culturelle, a élaboré la notion d’« appareils idéologiques d’État » pour désigner des institutions comme l’école, les églises, la famille, la presse ou encore les syndicats. Ces appareils concourent, chacun à sa manière, à la reproduction des rapports d’exploitation capitalistes.


 Capitalisme, Marxisme.







Apparentements  

	

[Socio. po.]
 1°Système électoral mis en place en 1951, utilisé aux législatives de 1951 et 1956.
  La loi sur les apparentements permettait aux listes se déclarant « apparentées » et obtenant la majorité absolue des voix de se partager de façon proportionnelle l’intégralité des sièges dans une circonscription. Cette introduction du système majoritaire dans la représentation proportionnelle, favorable aux partis politiques allant du centre-gauche à la droite non-gaulliste (partis de la « troisième force »), pénalisait les communistes et les gaullistes (en 1951), peu susceptibles de se déclarer apparentés.
 2°Fait pour un élu dont le courant de pensée ne dispose pas d’un groupe au Parlement ou dans une assemblée locale de se rattacher à un autre groupe, afin de bénéficier des avantages liés à cette appartenance (moyens matériels, temps de parole…), sans être soumis à la discipline de vote.
  Alliance, Coalition électorale, Élection, Groupes parlementaires, Mode de scrutin, Régime parlementaire, Réglementation de la vie politique, Représentants.













Apprentissage (Théorie de l’)    

	

[Socio. po./Adm. pub.]
 Les théories de l’apprentissage, mobilisées essentiellement dans l’analyse des politiques publiques, reposent sur l’idée que l’action de l’État, ou de toute autre autorité publique, évolue par ajustements successifs.
 L’apprentissage signifie ainsi que tout acteur public, parce qu’il est rationnel, a les moyens d’évaluer son action et de l’infléchir pour en corriger les défauts. Pour le politiste P. Hall, cela suppose que trois conditions soient réunies : les acteurs politico-administratifs modifient leurs comportements et le contenu de leurs actions en tenant compte des expériences du passé ; l’évolution des politiques publiques est fondamentalement un processus d’amélioration des connaissances relatives aux problèmes à traiter comme aux solutions mobilisables ; l’État (ou toute autre autorité publique concernée) dispose d’une autonomie suffisante pour pouvoir produire un jugement sur son action et pour s’abstraire de l’influence des groupes d’intérêt.
 L’une des théories les plus connues de l’apprentissage est sans doute celle de l’« incrémentalisme » définie par Lindblom. Ce dernier défend l’idée que les politiques publiques changent à la marge, d’une période à une autre, en vertu d’une dynamique d’essai-erreur. Ainsi, la réforme des retraites en France s’est-elle faite progressivement et par « petits bouts », chacune des réformes entreprises complétant et corrigeant les réformes précédentes.













Approche cognitive et normative des politiques publiques   

	

[Pol. pub.]
 Ensemble de recherches de science politique qui reposent sur l’idée que l’action publique est fortement déterminée par des processus de connaissance et par des dynamiques normatives.
 Dans cette perspective, une politique publique peut être conçue comme un ensemble de dispositifs organisés autour d’un certain état des connaissances relatives à un problème donné (dimension cognitive attachée par exemple aux statistiques publiques objectivant les problèmes à traiter) et déterminés par les conceptions dominantes (dimension normative) que l’on se fait de ce même problème et de l’action de l’État. Ainsi, les politiques de retraite sont-elles structurées par les données disponibles en matière démographique et économique, mais aussi par les conceptions dominantes que l’on peut se faire à un instant précis de la solidarité intergénérationnelle et des populations âgées.
 Les approches cognitives et normatives des politiques publiques ne constituent pas en soi un courant homogène d’analyse de l’action publique. Les auteurs que l’on peut classer comme représentatifs de ces approches ne se définissent d’ailleurs pas souvent par référence à ce label et insistent plus volontiers sur les différences qui caractérisent leurs études, plutôt que sur les postulats ou les hypothèses qu’ils partagent. Au sein de la littérature française, B. Jobert ou P. Muller ont été parmi les premiers à mettre l’accent sur le poids des dynamiques cognitives et normatives. Ainsi, P. Muller avait-il pu montrer que les réformes entreprises en France dans le secteur agricole, à partir des années 1960, furent liées à l’émergence d’un référentiel modernisateur, un ensemble de diagnostics et de croyances attachés à la profession agricole et partagés par des acteurs politiques, des hauts fonctionnaires et des représentants des syndicats agricoles. Dans le même sens, le chercheur américain P. Hall, dans plusieurs études consacrées aux politiques macro-économiques, s’attacha à montrer que les nouvelles politiques économiques mises en place dans les pays occidentaux à partir des années 1980 étaient liées à un changement de paradigme de politique publique. Alors qu’elles étaient jusque-là déterminées par des principes keynésiens, justifiant des politiques d’encouragement de la demande et d’interventionnisme de l’État, ces politiques furent plutôt axées, par la suite, sur des politiques de l’offre associées à un retrait de l’État. Ces réformes, communes à la plupart des grands pays occidentaux, étaient bien de son point de vue la double conséquence d’un changement de connaissances, lié au développement des thèses monétaristes d’une part, et d’un changement idéologique associé au néo-libéralisme porté initialement par les partis conservateurs d’autre part.
 Arènes (publiques), Paradigme de politique publique.













Approches bottom-up et top-down       

	

[Pol. pub.]
 Les approches top-down et bottom-up constituent deux visions symétriques pour décrire le travail gouvernemental.
 Dans la version top-down, le pouvoir est considéré comme un processus « descendant », par lequel les décisions prises au centre et/ou par les principaux acteurs politiques sont ensuite transmises vers la périphérie. Le modèle d’État le plus intimement lié à cette dynamique top-down est sans doute le modèle napoléonien, dans lequel l’organisation pyramidale de l’État permet aux décisions de partir de l’autorité principale pour aller ensuite vers les administrations déconcentrées, grâce notamment au rôle pivot que jouent les préfets.
 Cette vision classique de l’État a été remise en cause par plusieurs études, centrées en particulier sur la mise en œuvre des politiques publiques. Ces études insistent au contraire sur le fait que le centre ne maîtrise que très partiellement les rouages de l’administration. Des chercheurs américains, Pressman et Wildavsky, sous-titrent par exemple l’un de leurs ouvrages « Comment les politiques décidées à Washington disparaissent à Oakland », signifiant par là que les déterminants de l’action publique les plus importants se trouvent dans les services déconcentrés et/ou en liaison avec les acteurs privés concernés. Exemple : c’est moins la décision politique de construire un champ d’éoliennes que les conditions pratiques de sa mise en œuvre et les possibles mobilisations dans les régions concernées qui ont une influence sur la forme définitive de la politique entreprise.
 Cette seconde approche, appelée bottom-up, est souvent considérée comme plus réaliste et plus conforme aux logiques concrètes de fonctionnement des autorités publiques. Son importance ne doit cependant pas être exagérée, dans la mesure où la dynamique « descendante » garde une bonne partie de sa pertinence : dans la plupart des États contemporains, ce sont bien en effet les décisions prises par des autorités centrales investies de légitimité politique qui donnent l’essentiel de son contenu à une politique publique, même si cette maîtrise n’est que partielle.













Arbitrage international    

	

[Rel. int.]
 Mode de règlement pacifique des différends par lequel deux ou plusieurs parties – généralement des États, mais aussi des acteurs privés – conviennent de soumettre leur litige à un tiers impartial, appelé arbitre ou tribunal arbitral.
 Reconnu dès la fin du xixe siècle, notamment avec la Conférence de La Haye de 1899 instituant la Cour permanente d’arbitrage, il s’inscrit dans la quête d’alternatives juridiques à la guerre et à la diplomatie coercitive. L’arbitrage suppose un compromis : les parties acceptent à l’avance de se soumettre à la décision rendue, ce qui implique à la fois leur consentement et la confiance dans le jugement des arbitres. L’arbitrage international repose moins sur une juridiction permanente que sur une procédure ad hoc, adaptée au litige en cause.
 Il a été mobilisé dans les différends territoriaux ou frontaliers, par exemple à propos de l’île de Palmas entre les États-Unis et les Pays-Bas en 1928 ou, en 2017, entre la Slovénie et la Croatie sur leur frontière maritime en Adriatique, ou entre l’Éthiopie et l’Érythrée au début des années 2000. Dans le domaine économique et commercial, il tend aujourd’hui à se développer, notamment à travers le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), saisi par des entreprises contre des États (comme dans l’affaire « Yukos » opposant la Russie à d’anciens actionnaires ou les arbitrages récents liés à la renationalisation d’actifs énergétiques en Amérique latine).
 Médiation.













Arènes (publiques)     

	

[Pol. pub.]
 Espaces d’échanges et de délibération où les idées relatives à l’action publique sont débattues et diffusées.
 Attachée le plus souvent à l’approche cognitive et normative des politiques publiques, la notion est parfois utilisée parallèlement ou concurremment à celle de « forums », définie en premier lieu par le politiste français B. Jobert pour désigner différentes scènes de l’action publique qui se distinguent par les formes de discours tenus par les acteurs. Pour Jobert, il existe ainsi 3 types de forum de politique publique : le forum scientifique où les discours d’experts ou de scientifiques ont pour objet la formulation d’un savoir relatif à des problèmes ou à des politiques ; le forum de la politique publique, où les acteurs réfléchissent aux alternatives de choix possibles et aux moyens effectivement mobilisables ; le forum politique, essentiellement animé par les acteurs politiques, où les discours sont orientés par la quête du pouvoir et non plus du savoir.
 D’autres travaux (ex. : L. Boussaguet sur les politiques de lutte contre la pédophilie) proposent même d’y ajouter des arènes ou des forums caractérisés par une parole « profane », autrement dit des espaces d’échanges essentiellement animés par des acteurs privés ne disposant pas d’une expertise particulière (ex. : familles, associations, représentants de communauté, etc.) mais qui ont leur « mot à dire » sur les politiques conduites.
 Les arènes sont plus ou moins formalisées et institutionnalisées : elles peuvent aussi bien prendre la forme de comités consultatifs régulièrement mobilisés, que de colloques universitaires ou de réunions associatives où les politiques publiques sont mises en débat. On peut ainsi considérer que les conventions citoyennes, comme la Convention citoyenne pour le climat constituée en 2019, sont une tentative de formaliser la confrontation des discours initialement tenus dans des arènes séparées. L’idée même d’arènes rappelle en tout cas le caractère pluraliste des politiques publiques et l’importance de prendre en compte le poids des idées, des discours et des délibérations dans l’analyse de l’action publique.













Aristocratie   1°[Idées po.] Dans les philosophies de l’Antiquité, le terme désigne un régime politique dans lequel le gouvernement est confié à un petit nombre de dirigeants, choisis selon un critère héréditaire (ex. : l’appartenance à une famille noble) ou pour leurs vertus personnelles (ex. : instruction, faits de guerre).


  L’aristocratie se distingue alors de la monarchie (le pouvoir d’un seul) et de la démocratie (le pouvoir de tous). Elle est considérée comme un « bon » gouvernement par Platon, Aristote ou Polybe (qui la différencient de l’oligarchie).


 Élitisme.


 2°[Hist./Socio. po.] Désigne plus généralement l’élite sociale et politique d’un pays.


  L’aristocratie entretient habituellement des relations privilégiées avec le pouvoir. Elle se divise souvent, néanmoins, en plusieurs groupes aux ressources inégales.


 Sous l’Ancien Régime, la condition aristocratique se transmettait par hérédité et pouvait s’acquérir exceptionnellement par volonté royale. En France, l’aristocratie était formée par la noblesse. Elle constituait, avec le clergé et le tiers état, l’un des trois « ordres » de l’Ancien Régime. Elle bénéficiait à cet égard de titres, privilèges et exemptions auxquels mit fin la Révolution française (abolition des privilèges le 4 août 1789).


 Aujourd’hui, le terme revêt une acception plus vague. Dans le langage ordinaire, l’aristocratie désigne tout groupe social disposant d’un capital social et économique lui permettant de se maintenir au sommet de l’organisation sociale.


 Castes, Classes sociales, Élites.







Aristotélisme   

	

[Idées po.]
 Sensibilité théologico-philosophique s’inspirant de la pensée d’Aristote.
 L’aristotélisme se diffuse aux xiiie et xive siècles dans les écoles ecclésiastiques et les universités de l’Europe médiévale, notamment grâce aux travaux de Thomas d’Aquin.
 Sans rompre avec la théologie chrétienne, la pensée aristotélicienne réhabilite l’idée de nature. L’ordre naturel y est considéré de manière positive, comme un lieu régulé par des lois propres et dans lequel l’être humain peut mener une vie vertueuse, à la recherche du bien. Le basculement intellectuel est radical, car l’aristotélisme met fin à la pensée augustinienne qui considérait l’ordre temporel (associé à la nature) comme placé tout entier dans la dépendance de l’ordre céleste (associé à Dieu). Avec la pensée aristotélicienne, la société peut désormais se concevoir comme un ordre autonome et légitime, comme le cadre d’une vie humaine qui ne dépend plus seulement de Dieu, mais aussi la capacité des hommes à s’organiser en communauté politique.
 L’aristotélisme se distingue du néoplatonisme (courant valorisant la conscience humaine et la quête intérieure vers la « vie bonne »), également influent à la fin du Moyen Âge.
 Augustinisme politique, Naturalisme, Philosophie politique, Thomisme.













Armée   

	

[Socio. po.]
 Ensemble des forces militaires d’un État destinées à la défense du territoire et à la mobilisation dans des conflits externes (guerres, opérations de maintien de la paix, soutien à certains régimes alliés…).
 L’armée peut aussi être mobilisée dans le cadre d’opérations internes de maintien de l’ordre ou de répression, en particulier dans les régimes militaires où la sécurité civile est sous la dépendance des forces militaires.
 On distingue l’armée de métier de l’armée de conscription. Sur le plan historique, le processus de constitution d’armées permanentes, à partir du xve siècle, est inséparable du processus d’unification nationale (formation de l’État, monopolisation de la contrainte, émergence de l’idée de nation…).
 Enfin, dans les systèmes non démocratiques, le comportement des officiers supérieurs de l’armée, leur loyauté au régime, sont des variables majeures du succès ou de l’échec des coups d’État.
 Coercition, Coup d’État, Défense (Politique de), Guerre, Violence politique.













Armements (Maîtrise des)    

	

[Rel. int.]
 Ensemble des mécanismes politiques, juridiques et techniques visant à encadrer, limiter ou réduire les arsenaux militaires des États, en particulier les armes de destruction massive et les armes nucléaires. Elle s’inscrit dans une logique de régulation de la conflictualité, fondée non sur l’abolition de la force mais sur sa canalisation.
 Apparue au xixe siècle, la maîtrise des armements prend une dimension structurante durant la guerre froide. Face au risque d’escalade nucléaire, les deux superpuissances – États-Unis et URSS – cherchent à stabiliser leur rivalité par des accords bilatéraux (SALT, START, INF). L’objectif n’est ni la paix ni même, dans un premier temps, la réduction des armements. Face à la létalité des armes, il s’agit d’opter pour la négociation au plan politique, l’anticipation au plan stratégique et l’échange d’informations au plan tactique. En fixant des plafonds, des modalités de vérification et des interdictions ciblées, ces accords visent à réduire l’incertitude tout en préservant l’équilibre nucléaire de la terreur. La maîtrise des armements se distingue donc du désarmement au sens où elle n’implique ni une réduction des armes, ni leur abolition.
 Au-delà du nucléaire, des traités multilatéraux encadrent la prolifération (TNP, 1968), interdisent certaines armes (chimiques, biologiques, à sous-munitions) ou régulent le commerce des armements (Traité sur le commerce des armes, 2013). Toutefois, ces instruments restent inégalement respectés, révélant la fragilité du multilatéralisme face à l’intérêt national des États.
 À l’heure du développement de technologies duales (cyber, IA, armes hypersoniques) et d’une nouvelle course aux armements, leur maîtrise redevient centrale pour contrôler la conflictualité armée.
 Conflits internationaux, Course aux armements, Stratégie militaire.













Armes non conventionnelles (NRBC)       

	

[Rel. int.]
 Ensemble d’armements de destruction massive qui utilisent des moyens nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques (NRBC). Cette classification, souvent employée dans les milieux militaires et diplomatiques, vise à distinguer ces armes des armements conventionnels en raison de leur capacité à provoquer des destructions majeures, qui peuvent être indiscriminées.
 Utilisées depuis la Première Guerre mondiale (armes chimiques, gaz), elles ont marqué l’histoire de la stratégie contemporaine : bombardements nucléaires d’Hiroshima et Nagasaki (1945), emploi d’armes chimiques par l’Irak contre les Kurdes à Halabja (1988), soupçons d’armes biologiques durant la guerre froide ou usage d’agents neurotoxiques en Syrie en 2013.
 Ces armes sont encadrées par des régimes juridiques : Traité sur la non-prolifération nucléaire (1968), Conventions sur les armes biologiques (1972) et chimiques (1993). Dans un monde instable, marqué par la prolifération nucléaire, le terrorisme et les technologies duales, les armements NRBC représentent une menace diffuse, pouvant provenir d’États comme d’acteurs non étatiques (attentats au gaz sarin par la secte Aum au Japon en 1995, qui avait fait plusieurs milliers de blessés dans le métro de Tokyo).








 Guerre non conventionnelle, Guerre asymétrique, Prolifération nucléaire, Terrorisme.







Armistice   

	

[Rel. int.]
 Accord conclu entre belligérants pour suspendre les hostilités sans mettre juridiquement fin à l’état de guerre. À la différence du traité de paix, il ne règle ni les causes du conflit ni ses conséquences durables, mais marque l’arrêt des combats, souvent conditionné à des clauses militaires (évacuation, désarmement, occupation). Il se distingue de la capitulation qui est un acte unilatéral de reddition de l’armée (tandis que l’armistice est un acte politique entre deux parties).
 Historiquement, l’armistice du 11 novembre 1918, signé entre l’Allemagne et les Alliés, marque la fin des combats de la Première Guerre mondiale, mais non la paix, qui ne sera formellement conclue qu’avec le traité de Versailles en 1919. De même, l’armistice de 1940 entre la France et l’Allemagne nazie met un terme au combat, sans reconnaissance de paix, prenant acte d’un rapport de force militaire. Quant à l’armistice de Corée signé en 1953 par la Corée du Nord, la Chine et les États-Unis (au nom de l’ONU), il suspend les combats mais ne débouche sur aucun traité de paix : l’état de guerre est toujours en cours à ce jour.
 Ainsi, l’armistice reste un accord temporaire et révocable. Il peut ouvrir la voie à un règlement politique plus durable. Politique dans sa logique, militaire dans ses effets, il suspend la violence, sans en résoudre les causes.
 Capitulation, Cessez-le-feu.













Asile politique   

	

[Socio. po.]
 Fait pour un État d’accorder protection et résidence à un étranger poursuivi ou persécuté dans l’État dont il est originaire.
 Le droit d’asile est régi par la Convention de Genève (1951), modifiée par le protocole de New York (1967). Les États signataires ont des politiques qui ne renvoient pas exactement à la définition juridique internationale du droit d’asile, appliquant ainsi des réglementations plus ou moins restrictives (ex. : la protection subsidiaire, en France, est accordée à des personnes qui, bien que n’ayant pas le statut de réfugié, sont directement exposées à des menaces graves).
 Depuis les années 1990, dans un contexte de restriction des flux migratoires, les gouvernements européens ont développé des politiques destinées à décourager des demandeurs d’asile, souvent soupçonnés d’être des migrants économiques. Cela s’est traduit, notamment, par le développement de camps d’internement et par une « externalisation » de l’asile (politique de délocalisation encourageant les pays limitrophes de l’Union européenne à héberger les demandeurs d’asile et traiter leurs demandes).
 Convention de Genève relative au statut des réfugiés, Politiques d’immigration.













Assemblée   

	

[Instit. et rég./Dt constit.]
 1°Dans une perspective générale, désigne toute réunion de citoyens, d’élus ou de représentants désignés selon des critères divers (ex. : origine sociale, compétences techniques, qualités individuelles, tirage au sort) qui délibèrent en vue de prendre des décisions communes. Par exemple, dans l’Antiquité, les cités grecques de la côte ionienne ont institué le premier modèle de l’assemblée de citoyens, appelées ecclesia.
  2°Dans les régimes parlementaires contemporains, les assemblées sont les chambres où se réunissent les représentants en vue de l’adoption des lois. Dans les systèmes où les institutions reposent sur le bicamérisme, le terme est plus souvent retenu pour désigner la chambre « basse » représentant le peuple, par rapport à la chambre « haute » qui a pour fonction de modérer le pouvoir de la première chambre et, dans de nombreux régimes, de représenter des territoires.
  En, démocratie, les assemblées réunies forment le parlement. Elles assurent une fonction essentielle de représentation du peuple. Elles ont en général deux grands domaines de compétences. Elles sont tout d’abord le lieu de la fabrication et du vote des lois – c’est pour cette raison qu’on les qualifie par un substantif : le « législatif ». Elles interviennent également dans le contrôle des activités de l’exécutif – une compétence variable selon les pays.
 D’une manière générale, selon les expériences institutionnelles de chaque pays, les assemblées représentatives ont un rôle plus ou moins actif dans la vie politique nationale. Leur poids dans le système politique dépend de nombreux facteurs (les compétences reconnues par la constitution, le système de partis, l’importance de la discipline de vote, le mode de scrutin pour les élections législatives, la pratique du cumul des mandats chez les parlementaires, etc.). À un échelon supranational, le Parlement européen est la seule assemblée qui a été dotée de compétences importantes comparables à celle des parlements nationaux.
 Bicamérisme (ou bicaméralisme), Parlementarisme, Régime d’assemblée, Régime parlementaire, Représentation (Théorie de la).













Assemblée générale des Nations unies      

	

[Rel. int.]
 Un des six organes principaux de l’Organisation des Nations unies (ONU), avec le Conseil de sécurité des Nations unies, le Secrétariat, la Cour internationale de Justice, le Conseil économique et social (ECOSOC) et le Conseil de tutelle. Créée par la Charte de San Francisco de 1945, elle réunit 193 États membres sur une base égalitaire : un État = une voix.
 Organe délibératif, représentatif et consultatif, elle adopte des résolutions non contraignantes, mais exerce une influence normative majeure en matière de multilatéralisme. Elle approuve le budget de l’ONU, élit les membres non permanents du Conseil de sécurité et nomme, sur proposition de ce dernier, le secrétaire général.
 Chaque année, en septembre, se déroule la session ordinaire de l’Assemblée générale au siège des Nations unies à New York, marquée par le débat général réunissant chefs d’État et de gouvernement. S’y sont exprimés des acteurs majeurs de l’histoire politique : Fidel Castro (1960), Yasser Arafat (1974), Ronald Reagan (1984), Nelson Mandela (1994), George W. Bush (2001), ou encore Volodymyr Zelensky (2022) après l’attaque militaire dont l’Ukraine est l’objet par la Russie.
 Certaines résolutions de l’Assemblée générale ont marqué l’histoire de l’ONU comme celle débouchant sur la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), la résolution 1514 sur la décolonisation (1960) ou encore la résolution 377A (1950) dite « Union pour le maintien de la paix », utilisée lors du conflit de Corée. Plus récemment, elle a condamné l’agression russe en Ukraine et a reconnu l’importance des changements climatiques comme menace à la paix.
 L’Assemblée générale est davantage le reflet d’un ordre international fragmenté que l’embryon d’une gouvernance mondiale. Son pouvoir reste limité. Elle constitue néanmoins une arène et une tribune diplomatique au plan mondial, où se joue la confrontation symbolique entre les grandes visions du monde.
 Gouvernance mondiale, Ordre international, Organisation internationale.













Assimilationnisme   

	

[Idées po./Socio. po.]
 Doctrine qui entend fonder la cohésion d’une communauté politique, généralement l’État-nation, sur la négation des différences à caractère ethnique, culturel ou religieux.
 Elle s’oppose de ce fait aux doctrines qui posent au contraire la nécessaire reconnaissance d’une pluralité d’identités au sein d’une même communauté, en particulier les théories associées au multiculturalisme, mais aussi à celles qui considèrent les distinctions communautaires comme un élément essentiel de l’organisation de la société (comme le communautarisme) voire celles qui prônent une séparation stricte des différents groupes sociaux (comme le différentialisme).
 On rattache souvent l’assimilationnisme à certains courants politiques et intellectuels français de la fin du xixe siècle et du début du xxe siècle, à l’origine d’une conception unitaire de la nation. D’abord adressée aux peuples colonisés, la politique d’assimilation est parfois vue, par extension, comme l’une des caractéristiques principales de la politique d’immigration française. Contrairement aux pays anglo-saxons, la République française a longtemps dénié en effet à certains groupes ethniques ou religieux la reconnaissance de droits particuliers fondés sur leurs caractéristiques ou leurs identités spécifiques, en raison du primat de l’identité nationale et du principe d’égalité.
 Depuis quelques années, cependant, la diffusion des pratiques de discrimination positive tend à discréditer l’assimilationnisme, qui constitue un référent de moins en moins légitime de la nation.
 Culturalisme, Droits culturels.













Assistant parlementaire   

	

[Socio. po.]
 Collaborateur d’un député ou d’un sénateur.
 Les assistants parlementaires sont recrutés de façon discrétionnaire par les élus, souvent parmi les militants de leur parti politique pour l’aider dans ses diverses activités. Les tâches qui leur sont confiées couvrent un large spectre allant d’activités de secrétariat – impliquant notamment de répondre aux innombrables courriers adressés à leur patron – à la présence dans la circonscription électorale, en passant par la préparation des amendements soumis à discussion dans les commissions parlementaires, la rédaction des interventions orales de leur parlementaire dans les débats législatifs ou dans leur circonscription.
 En vertu de la loi du 15 septembre 2017 créant un statut pour les collaborateurs parlementaires, un contrat de travail de droit privé lie le parlementaire (employeur) et son collaborateur (employé). Pour financer le salaire de leurs collaborateurs, les parlementaires bénéficient d’une enveloppe allouée par l’État, spécifiquement affectée à la rémunération de ses assistants.
 Le développement du rôle des assistants parlementaires en France, depuis une cinquantaine d’années, est l’un des traits de la professionnalisation politique. Assez fréquemment, la fonction de collaborateur est un tremplin permettant, au bout de quelques années, d’accéder à des mandats électoraux dans la circonscription ou à l’échelle nationale.
 Entourage politique, Permanent des partis, Personnel politique.













Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)       

	

[Rel. int.]
 Organisation régionale créée en 1967 par l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande, dans le contexte de la guerre froide, avec pour objectif de promouvoir la coopération économique, politique et sécuritaire entre ses membres.
 L’ASEAN s’est progressivement élargie à dix États, en intégrant Bruneï (1984), le Vietnam (1995), le Laos et la Birmanie (1997), et le Cambodge (1999). Son siège est à Djakarta. Sur le plan économique, l’ASEAN a lancé en 2015 la Communauté économique de l’ASEAN, visant à créer un marché commun partiellement intégré. Sur le plan stratégique, elle cherche à préserver une forme d’autonomie régionale face à la rivalité sino-américaine, notamment par le biais de son Forum régional.
 Sans constituer une union politique ou militaire, l’ASEAN s’affirme comme un pôle régional influent du Sud-Est asiatique, reposant sur une logique de coopération souple plutôt que d’intégration formelle.
 Coopération internationale, Organisation internationale, Régionalisme.













Associationnisme   1°[Idées po.] En philosophie et en psychologie, théorie selon laquelle l’esprit humain (la pensée, la raison, la conscience, le savoir, la vie mentale) progresse par le biais d’associations fondamentales, automatiques et spontanées, entre des idées et des faits psychiques élémentaires expérimentés antérieurement au cours de la vie (J. Stuart Mill, H. Spencer).


  2°[Hist. po.] L’associationnisme ouvrier désigne l’ensemble des mouvements et des initiatives du xixe siècle visant à créer des réseaux d’entraide et de solidarité capables de réduire la misère et l’isolement des ouvriers dans le système industriel. Il conduira progressivement à la création de coopératives, de mutuelles, de syndicats, de bourses du travail et d’associations professionnelles.


  Classe ouvrière, Collectivisme, Mutuellisme, Socialisme utopique.







Associations    

	

[Socio. po.]
 Groupements formés sur une base volontaire, ayant pour objet la défense d’une cause ou des intérêts d’un groupe.
 Les associations ont très rarement pour objectif de participer aux affaires politiques – la majorité des associations en France sont des associations sportives ou de loisir. Néanmoins, dans la théorie démocratique, elles sont considérées comme un élément important de la participation civique, car elles traduisent, pour partie, l’intérêt des citoyens pour la chose publique.
 Tocqueville voyait dans le dynamisme associatif un remède à l’individualisme des sociétés modernes, et nombre de théoriciens contemporains considèrent les associations comme de nécessaires corps intermédiaires, producteurs de « capital social », facteurs de confiance sociale (ex. : R. Putnam). C’est d’ailleurs ce statut intermédiaire entre l’État et le citoyen qui suscita la méfiance des révolutionnaires de 1789, attachés à une conception stricte de l’intérêt général. Les « coalitions » furent ainsi prohibées par la loi Le Chapelier de 1791, dans une logique individualiste qui refusait de reconnaître des droits collectifs.
 Si la capacité des associations à politiser leurs membres ou à produire du civisme doit être nuancée, la vitalité des associations est cependant un assez bon indicateur de la vitalité démocratique d’un État.
 Les associations sont aujourd’hui considérées comme un élément central du fonctionnement de la société civile. Leur liberté est reconnue, en France, depuis 1901.
 Groupes d’intérêt, Liberté d’association.













Atlantisme   

	

[Rel. int.]
 1° Orientation stratégique par laquelle l’Europe occidentale affirme la centralité de la relation transatlantique, à travers une alliance durable avec les États-Unis, principalement incarnée par l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN).
  Né dans le contexte de la guerre froide, l’atlantisme repose sur un double pilier : une solidarité militaire contre la menace soviétique et la défense d’un ordre libéral fondé sur la démocratie représentative, l’économie de marché et la prééminence du droit. Sur le plan des doctrines stratégiques, l’atlantisme suppose que la sécurité européenne dépend du leadership américain. L’Allemagne fédérale et le Royaume-Uni ont historiquement assumé une position atlantiste, tandis que la France gaullienne, sans sortir de l’Alliance atlantique, s’est efforcée de limiter sa dépendance politique, notamment par le retrait de son commandement militaire intégré en 1966 et le développement de l’arme nucléaire.
 2° Le terme a progressivement acquis une connotation plus polémique, désignant un alignement perçu comme excessif sur les positions des États-Unis, notamment lors de la guerre en Irak en 2003. Il a pu alors être opposé à l’idée d’autonomie stratégique européenne, promue notamment par la France, dans une logique néo-gaullienne d’Europe puissance.
  Sous la présidence de Donald Trump (2017-2021) et depuis son retour au pouvoir en 2025, l’atlantisme a été fragilisé de l’intérieur : critiques de l’OTAN, doutes sur la clause de défense collective (article 5) et pression sur les Européens pour augmenter leurs budgets militaires. L’atlantisme oscille aujourd’hui entre fidélité à une alliance historique et incertitudes sur sa pérennité dans un monde en voie de désoccidentalisation, où l’Europe peut être amenée à acquérir son indépendance stratégique.
 Bipolarité, Guerre froide, OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord).













Attitude politique   

	

[Socio. po.]
 En sociologie électorale, disposition mentale supposée organiser le comportement politique.
 La notion d’attitude est héritée de la psychologie sociale. Elle renvoie le plus souvent aux cultures ou aux sous-cultures propres à des groupes sociaux. Les attitudes se situent à un niveau intermédiaire entre la position sociale (ensemble des caractéristiques sociales d’un individu) et les préférences individuelles.
 Certaines attitudes peuvent expliquer le comportement électoral, même en dehors de la présence de variables prédictives lourdes. Ainsi, se définir comme « de gauche » ou « de droite » renvoie à des systèmes d’attitude qui, sans forcément dériver de la position sociale, ont un fort effet prédictif sur le vote. Il en est de même des attitudes racistes.
 On peut ainsi mesurer la fréquence de certaines attitudes dans la société, voire mettre en place des échelles d’attitude, à partir de sondages, mesurant l’intensité avec laquelle l’individu manifeste telle ou telle attitude.
 Culturalisme, Michigan (Paradigme de).













Augustinisme politique   

	

[Hist. po./Idées po.]
 Durant le Moyen Âge, interprétation pontificale de la thèse de la séparation des sphères spirituelle et temporelle (établie par Saint Augustin).
 L’augustinisme politique, tout en acceptant l’interprétation dualiste du monde, s’efforce de faire valoir, à l’aide d’arguments théologiques, la primauté du pouvoir pontifical sur les pouvoirs séculiers. Affirmant la « plénitude de la puissance » de l’Église, il pose pour principe que la justice des hommes et la nature sont tout entières sous la dépendance de la justice de Dieu et de la grâce. Aussi, les princes temporels doivent-ils se plier non seulement à l’autorité du pape dans les affaires spirituelles, mais aussi dans la gestion des affaires terrestres.
 Une telle interprétation, avancée dès le vie siècle, puis dans le cadre de la réforme grégorienne lancée par l’Église de Rome à la fin du xie siècle, avait clairement pour ambition d’asseoir le pouvoir théocratique du pape sur l’ensemble des territoires princiers et seigneuriaux de l’Occident médiéval, ouvrant une rivalité historique avec les empereurs romains germaniques.
 Césaropapisme, Philosophie politique, Querelle des investitures, Spirituel et Temporel, Théocratie.













Autarcie   

	

[Rel. int.]
 Situation d’un État ou d’une communauté qui cherche l’autosuffisance en réduisant au minimum ses échanges avec l’extérieur.
 Le terme est issu du grec autarkeia (« se gouverner soi-même, se suffire »), qui renvoie à la cité autosuffisante. L’autarcie suppose non seulement la fermeture commerciale, mais aussi la maîtrise des ressources stratégiques et la volonté de limiter toute dépendance vis-à-vis de puissances étrangères. Dans l’histoire contemporaine, elle a souvent été associée aux régimes totalitaires. Dans l’entre-deux-guerres, l’Italie fasciste et l’Allemagne nazie ont poursuivi des politiques autarciques, visant à réduire leur exposition aux fluctuations du commerce mondial et à préparer la guerre par une économie dirigée. De même, la Corée du Nord a longtemps revendiqué l’idéologie du juche, définie comme autosuffisance économique et politique.
 Sans prôner l’autarcie complète, les théoriciens de la dépendance soutiennent des politiques économiques par lesquelles les pays en développement échappent à l’échange inégal. Dans un contexte de mondialisation, marqué par l’interdépendance et le multilatéralisme commercial, l’autarcie constitue un repoussoir pour les théoriciens libéraux. Mais elle peut à l’inverse être plébiscitée par certains courants de l’écologie politique, prônant décroissance et relocalisation.
 Commerce international, Dépendance (Théories de la), Termes de l’échange (Détérioration des).













Autodétermination   

	

[Instit. et rég./Rel. int.]
 Principe du droit international affirmant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.
 L’autodétermination postule ainsi qu’une population qui s’identifie à une même communauté politique doit pouvoir décider la forme prise par l’autorité politique qui la gouverne. Ce principe trouve ses origines dans l’essor des nationalismes durant le xixe siècle européen, mais il a été consacré après la Première guerre mondiale sous l’impulsion du président étasunien Woodrow Wilson. Il a ensuite été repris par la Charte des Nations unies de 1945.
 L’autodétermination peut être à l’origine d’une revendication de sécession, mais aussi d’une autonomie régionale ou de droits communautaires spécifiques. À ses origines, l’autodétermination ne s’appliquait qu’aux peuples européens, car les peuples colonisés étaient exclus de la communauté politique internationale. Elle a cependant été reprise par les leaders indépendantistes des colonies, afin d’affirmer leur droit à se libérer des empires coloniaux.
 Plus récemment, le principe d’autodétermination a alimenté des conflits, souvent hérités de la période coloniale, et structurés par un projet nationaliste, comme au Timor-Leste, au Sud Soudan, ou en Palestine.
 Colonialisme, Décolonisation, Nationalisme, Souveraineté, Wilsonisme.













Autogestion   

	

[Idées po./Hist. po.]
 Ensemble de projets et d’expériences visant à permettre aux individus d’organiser librement leur unité de travail et de décider par eux-mêmes des choix économiques qui les concernent.
 L’autogestion est conçue par ses partisans comme une démarche d’émancipation. Elle est perçue par ses détracteurs comme une voix utopique.
 Son postulat réside dans le refus de la distinction classique entre dirigeants et dirigés, ainsi que dans l’idée que les êtres humains ont une aptitude naturelle à s’organiser collectivement. Aussi, les partisans de l’autogestion sont hostiles aux systèmes de commandement autoritaires. Ils rejettent notamment l’intervention de l’État dans la vie économique.
 Les premières expériences autogestionnaires ont été tentées au début du xixe siècle par des socialistes utopiques. Elles ont également très tôt inspiré les projets anarchistes et socialistes de tendance libertaire. Après avoir quasiment disparu au début du xxe siècle, les thèses autogestionnaires ont refait surface en France, dans les années 1970, au sein de la CFDT et parmi les socialistes réformateurs de la « deuxième gauche ». Elles ont également été reprises par des mouvements révolutionnaires (ex. : les zapatistes du Chiapas au Mexique).
 Enfin, l’autogestion étant un projet de rupture avec le modèle traditionnel de l’entreprise capitaliste, elle ne doit être confondue ni avec la participation, ni avec la cogestion, ni avec la coopération, qui ne remettent pas fondamentalement en cause l’organisation sociale du travail.
 Anarchisme, Socialisme libertaire, Socialisme utopique.













Autonomie stratégique européenne      

	

[Rel. int.]
 Concept désignant la capacité de l’Union européenne à décider et à agir de manière indépendante pour défendre ses intérêts fondamentaux, notamment en matière de sécurité, de défense, d’approvisionnement et de politique étrangère.
 Émergeant à l’initiative de la France, il figure pour la première fois dans une conclusion du Conseil européen de décembre 2013 et repose sur trois piliers : appréciation autonome des situations, capacité de décision souveraine et mise en œuvre d’une action coordonnée au plan stratégique et militaire. La notion est reprise dans la Stratégie globale et dans la Boussole stratégique (2022) de l’Union européenne.
 Longtemps perçue avec réserve par des États atlantistes comme la Pologne ou les Pays baltes, l’idée suscite aujourd’hui moins d’opposition de principe, du fait des prises de position de Donald Trump depuis 2025, menaçant d’un désengagement militaire si l’Europe ne renforce pas ses capacités. Sans remettre en cause leur attachement à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), ces pays adoptent désormais une posture plus pragmatique, reconnaissant la nécessité d’un renforcement capacitaire européen pour faire face aux nouvelles menaces et à la fragilité de la garantie de sécurité américaine sur l’Europe.
 Atlantisme, OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord), Stratégie militaire, Think tanks, Union européenne.













Autoritarisme   1°[Socio. po.] Tendance d’une idéologie ou des pratiques d’un régime politique à valoriser la concentration de la puissance dans l’exercice du pouvoir fût-ce au détriment des libertés.


  2°[Instit. et rég.] La catégorie très large d’autoritarisme désigne le plus souvent des régimes définis par leur caractère non démocratique.


  Juan Linz (1964) définit les régimes autoritaires comme « des systèmes à pluralisme limité mais non responsables à l’égard du peuple, sans idéologie directrice élaborée (…) ni volonté de mobilisation intensive ou extensive, sauf à certains moments de leur développement ».


 Ces régimes peuvent soit supprimer les élections, soit tolérer un pluralisme de façade en maintenant un système d’élections truquées ou en n’autorisant la compétition qu’entre des partis tolérés par le pouvoir. Tout ou partie des médias sont censurés. Les droits humains ne sont pas respectés. Le rôle des forces armées, des forces de l’ordre, et de la police politique est important, ainsi qu’un certain nombre de pratiques néopatrimoniales. La répression (torture, arrestations arbitraires, harcèlement…) est relativement ciblée contre les opposants, même si ces régimes peuvent aussi procéder à l’élimination de groupes sociaux entiers (ex. : génocide arménien). L’intensité du travail d’imprégnation idéologique de la population dans les régimes autoritaires est plus faible que dans les régimes dits « totalitaires ».


 Si l’on associe le plus souvent les régimes autoritaires à des idéologies conservatrices (ex. : dictatures d’Amérique latine des années 1970-1980, Gabon, Royaume marocain…), l’autoritarisme peut caractériser tous les systèmes, y compris ceux prônant le changement (ex. : le Cambodge des Khmers rouges, Cuba, Turquie d’Atatürk ou, toutes proportions gardées, le Venezuela de H. Chavez). La variété de ces régimes rend nécessaire l’examen au cas par cas de leurs caractéristiques. Le relâchement de la répression au sein des régimes autoritaires (parfois qualifié de décompression autoritaire) ne conduit pas toujours à une transition démocratique.


 Dictature, Illibéral/Illibéralisme, Néopatrimonialisme, Totalitarisme, Transition démocratique, Violence politique.







Autorité   

	

[Socio. po.]
 1°Dans un sens large, désigne l’influence ou l’ascendant grâce auquel une personne ou une institution parvient à se faire obéir.
  2°L’autorité renvoie plus précisément, en science politique, à la forme de pouvoir qui repose non sur l’exercice de la puissance (i.e. le recours à la force et à la contrainte), mais sur le consentement – implicite ou explicite – de ceux qui le subissent. Elle suppose certes un rapport inégalitaire distinguant ceux qui commandent et ceux qui obéissent, mais celui-ci est considéré par nombre de gouvernés comme étant une chose légitime.
  Le terme est chargé d’une connotation positive. Un chef politique jouissant d’autorité obtient le consentement et mobilise les gouvernés. Un dirigeant désigné par la voie légale (ex. : l’élection) peut manquer d’autorité, alors qu’un dictateur arrivé au pouvoir par les armes peut manifester au cours du temps une autorité qui contribue à le légitimer. Enfin, il convient de noter que l’autorité du gouvernant ne provient pas de ses seules qualités propres, mais de ce qui au sein du monde social contribue à cette autorité. Le terme d’autorité ne peut donc être confondu avec celui d’autoritarisme.
 Domination, Légitimité.













Autorité administrative indépendante   

	

[Adm. pub.]
 Les « AAI » sont des entités administratives créées par la loi, qui ont pour particularité d’être libérées de toute autorité hiérarchique.
 C’est en 1978, avec la création de la Commission nationale informatique et libertés (CNIL), que le terme « autorité administrative indépendante » est utilisé pour la première fois. Nombre d’entités ayant pour mission de protéger les libertés individuelles, mais aussi de réguler le marché (en particulier dans les secteurs récemment ouverts à la concurrence, comme l’électricité et les télécommunications), relèvent désormais de cette catégorie.
 Les AAI ont des responsabilités et des rôles très hétérogènes. L’étendue de leurs pouvoirs – réglementaire, de sanction – est très variable. Petites structures échappant aux contraintes pesant sur les administrations traditionnelles, elles sont gérées par un conseil d’administration dont les membres, souvent nommés pour 6 ans, sont irrévocables pendant toute la durée de leur mandat. L’indépendance des AAI est néanmoins relative, car les nominations restent placées sous le contrôle des instances politiques et des grands corps de l’État.
 Administration, Agence, Concurrence (Politiques de), Régulation.
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Babouvisme   

	

[Idées po.]
 Doctrine politique forgée par G. Babeuf pendant la Révolution française.
 Les babouvistes projettent de mettre en place une société égalitaire s’appuyant sur une organisation économique et sociale de type communiste. Ils prévoient de collectiviser l’ensemble des terres et de nombreux biens, puis de confier à l’État l’organisation de la production et le contrôle du commerce.
 Après être tombée dans l’oubli, la doctrine babouviste fut réactualisée dans les années 1830. Elle devint alors l’une des références des idées socialistes et révolutionnaires.
 Collectivisme, Communisme, Socialisme.













Ballottage   

	

[Instit. et rég.]
 Dans une élection au scrutin uninominal majoritaire à plusieurs tours, situation dans laquelle aucun des candidats n’emporte la majorité absolue dans les premiers tours, notamment quand doit s’y combiner un pourcentage minimal des électeurs inscrits. Le candidat qui arrive en tête est dit en « ballottage favorable ».
 Lors de l’élection présidentielle française de 1965, François Mitterrand mit le général de Gaulle en ballottage.
 Vote.













Banlieues  

	

[Socio. po.]
 Ensembles urbains développés aux périphéries des grandes villes. Dans son usage courant, le terme est généralement associé à la pauvreté ou au moindre développement économique. La banlieue parisienne, longtemps habitée par les populations ouvrières, a été un bastion historique du Parti communiste français (la « ceinture rouge »). À l’inverse, aux États-Unis, les banlieues sont plutôt investies par les classes moyennes.
 Les grands ensembles urbains construits en France à partir des années 1950 représentaient une amélioration de leurs conditions de vie pour ceux qui y accédaient. Ils se sont peu à peu dégradés, matériellement et symboliquement, alors que les classes moyennes les quittaient pour rejoindre les centres-villes ou un habitat pavillonnaire, n’y laissant que les groupes sociaux les plus pauvres ou ceux issus des migrations les plus récentes. Cela explique pour partie le fort taux d’abstention électorale dans les banlieues et constitue un des facteurs des troubles sociaux qu’elles connaissent de façon sporadique (cf. émeutes de 2005).
 Cité, Ville (Politique de la).













Banque centrale   

	

[Pol. pub.]
 Autorité politico-administrative qui a pour fonction de piloter les politiques monétaires, autrement dit l’ensemble des décisions relatives au contrôle de la masse monétaire, à l’émission des moyens financiers et à la régulation du système bancaire.
 Les banques centrales sont apparues au xixe siècle, au moment où les acteurs politico-administratifs de l’époque ont cherché à instituer de nouveaux mécanismes régulateurs de l’activité économique en pleine expansion – par l’effet de la révolution industrielle – tout en rationalisant la collecte des ressources publiques – notamment dans la perspective de la conduite des guerres. D’abord peu stabilisées et peu indépendantes, à l’exemple de la réserve fédérale américaine, plusieurs fois réformée au cours du xixe siècle, les banques centrales sont progressivement devenues des rouages essentiels des politiques macroéconomiques au xxe siècle par l’usage des taux d’intérêt et par l’encadrement des ressources publiques. Depuis les années 1970 et les deux chocs pétroliers, leur rôle n’a cessé de s’accroître, ainsi que leur indépendance statutaire à l’égard des gouvernements politiques (souvent disqualifiés pour leur incompétence supposée et pour l’inefficacité de leurs décisions en matière économique).
 L’exemple le plus représentatif de cette tendance est sans doute la Banque centrale européenne (BCE), institution centrale de l’Union économique et monétaire (UEM) instaurée par le traité de Maastricht en 1991. Située à Francfort, la BCE a en effet pour fonction de conduire les politiques monétaires au sein de la zone euro, qui rassemble les États membres de l’Union européenne partageant la même monnaie. À l’aide du Système Européen des Banques Centrales (SEBC), la BCE a désormais le monopole de la décision en matière de contrôle de la monnaie et d’évolution des taux d’intérêt pour les pays qui ont fait le choix d’intégrer l’UEM. Son indépendance est garantie par un certain nombre de principes et de règles juridiques relatifs au statut du gouverneur (ex. : durée du mandat, conditions de nomination), aux objectifs de son action (essentiellement centrés sur la lutte contre l’inflation) et aux modalités de la prise de décision, qui doit être indépendante de toute pression politique.
 Certaines crises récentes (crises des marchés financiers, Covid-19, etc.) ont attesté de l’importance acquise par ces institutions qui sont apparues souvent comme des acteurs efficaces de soutien à l’activité économique dans ces périodes d’incertitude. Elles sont parfois vues également, comme les cours suprêmes, comme des institutions capables de résister à certaines dérives illibérales dans les démocraties contemporaines (ex. : l’opposition récurrente entre la réserve fédérale, Fed, aux États-Unis et le président Donald Trump). Cette caractéristique est cependant aussi à l’origine de critiques récurrentes qui dénoncent les pouvoirs excessifs progressivement acquis par des institutions ne disposant pas de la légitimité électorale.
 Ordolibéralisme, Politiques régaliennes.













Banque centrale européenne   Union économique et monétaire (UEM).







Banque mondiale   

	

[Rel. int.]
 Institution financière internationale créée à la suite des accords de Bretton Woods en 1944, située à Washington DC.
 La Banque Mondiale a été initialement créée pour financer la reconstruction de l’Europe et du Japon dans l’après-guerre. Elle se spécialise ensuite dans le financement des projets de développement dans les pays du Sud global. À partir des années 1980, ses prêts sont conditionnés à une série de réformes dites structurelles, souvent qualifiées de néolibérales, comme la diminution des dépenses publiques, des privatisations d’entreprises publiques, le contrôle de l’inflation.
 L’expression de « consensus de Washington » désigne ce tournant néolibéral des institutions financières internationales, critiqué pour avoir plongé certains pays dans une spirale de l’endettement. Elle intègre désormais d’autres objectifs comme la lutte contre la corruption, l’égalité de genre, ou le respect de l’environnement. Son budget est d’environ 100 milliards de dollars par an. Son président est traditionnellement américain.
 Dette des pays en développement, Développement, Développementalisme, Économie politique internationale, Fonds Monétaire International, Multilatéralisme, Néolibéralisme.













Bavures policières  

	

[Socio. po.]
 Violences commises contre des personnes par la police lors de ses interventions de maintien de l’ordre ou de répression des délits et des crimes. D’une manière générale, les bavures policières correspondent à un déploiement illégitime de la force physique par les agents de l’État.
 Un nombre restreint de bavures arrive à la connaissance du public. Ces bavures peuvent alors mobiliser les médias et susciter des protestations. Elles posent la question de l’autonomie des fonctionnaires de police à l’égard de leur hiérarchie, et du soutien implicite des gouvernants à l’égard de ces actes.
 Coercition, Domination légale-rationnelle, Forces de l’ordre, Violence politique.













Benchmarking   

	

[Adm. pub.]
 Méthode d’étalonnage des résultats et performances d’organisations (comme les administrations) ou de secteurs d’activité.
 Le benchmarking (en français parangonnage) a pour objectif principal de classer les résultats (des meilleurs aux moins bons) et de procéder à des comparaisons nationales et internationales permettant d’analyser les facteurs ayant permis l’obtention des performances les plus élevées. La méthode a été plus particulièrement utilisée et diffusée par l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), avant de devenir une pièce maîtresse de la stratégie de Lisbonne, élaborée par l’Union européenne (2000), dont le but est de développer « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ».
 La pertinence de l’étalonnage et, partant, la validité de la comparaison, sont évidemment dépendantes de l’outil statistique utilisé. Dans le cadre de comparaisons internationales, comment prendre en compte les facteurs qualitatifs tels l’environnement institutionnel ou historique propre au pays dans lequel se déploient les activités dont on mesure la productivité et l’efficacité ? Figurant parmi les techniques prônées par le New Public Management, et utilisé pour légitimer la réforme de l’État, le benchmarking pourrait être considéré comme l’une des figures contemporaines de l’illusion scientiste.
 Accountability, Aide à la décision, Évaluation, Nouveau management public, Performance institutionnelle.













Bicamérisme (ou bicaméralisme)       

	

[Instit. et rég.]
 Aménagement d’un régime constitutionnel dans lequel les fonctions parlementaires sont exercées par deux chambres et non par une seule assemblée (monocamérisme).
 On parle de bicamérisme symétrique quand les pouvoirs des deux chambres sont strictement équivalents, de bicamérisme asymétrique quand l’une des chambres, généralement la chambre dite haute (ex. : le Sénat en France) a des pouvoirs moindres que ceux de la chambre dite basse (ex. : l’Assemblée nationale en France). Cette dernière dispose le plus souvent, dans les régimes parlementaires, de l’exclusivité du pouvoir de renverser le gouvernement.
 On a pu distinguer, en se fondant sur leurs caractéristiques, plusieurs types de bicamérisme : le premier est de type aristocratique (ex. : la Restauration ou la monarchie de Juillet en France ; la Chambre des lords britannique) seul cas dans lequel sont fondées les expressions de « chambre basse » et de « chambre haute » ; le second est de type fédéral (ex. : le Sénat américain ; le Bundesrat allemand) ; le troisième type, assez répandu, est celui dans lequel la première chambre représente le peuple, tandis que la seconde, qui n’est pas nécessairement issue du suffrage universel direct, représente davantage le territoire (ex. : le Sénat en France).
 Le refus de ces trois types de bicamérisme contribue à expliquer pourquoi la Norvège, la Finlande, l’Islande, Israël, la plupart des pays d’Asie n’ont jamais instauré de bicamérisme, et pourquoi le Danemark (en 1953) et la Suède (en 1969) y ont renoncé. En sens inverse, certaines vertus que lui attribuent ses défenseurs, à savoir la modération et l’amélioration technique des lois, aident à comprendre qu’il ait été adopté, au début des années 1990, dans les pays d’Europe centrale et orientale libérés du joug soviétique. L’absence d’une seconde chambre s’explique aussi, dans certains pays asiatiques et africains, par des raisons économiques.
 Fédéralisme, Parlement.













Bicéphalisme   

	

[Instit. et rég.]
 Structure dualiste du pouvoir exécutif, distinguant un chef de l’État (monarque ou président) et un chef du gouvernement.
 L’appellation de ce dernier peut varier : Premier ministre (ex. : Royaume-Uni, France), Chancelier (ex. : Allemagne), Président du gouvernement (ex. : Espagne), président du Conseil (ex. : Italie ; IIIe et IVe Républiques françaises). Dans les démocraties européennes, le bicéphalisme est la règle. Aux États-Unis, le monocéphalisme s’impose dans la logique du régime présidentiel. Il est éventuellement tempéré par la figure du vice-président. Sous la Ve République française, l’équilibre au sein du bicéphalisme a considérablement évolué selon les titulaires des fonctions, mais jamais le Premier ministre n’a éclipsé la figure présidentielle, même pendant les périodes de cohabitation.













Bien commun    

	

[Idées po.]
 Notion théologique, philosophique et politique renvoyant à l’ensemble des principes fondamentaux qui sont partagés par la société tout entière et qui lui permettent de vivre dans des conditions morales ou matérielles idéales.
 Le bien commun désigne une visée collective vers laquelle doit tendre l’ensemble de la société – par exemple, le respect de principes naturels ou divins, la paix sociale et le vivre-ensemble, l’exercice de la vertu, la préservation de la liberté, l’accès au bonheur, ou encore l’objectif d’avoir des conditions de vie décentes pour tous. Le bien commun peut ainsi être conçu comme la raison d’être, le fondement et la finalité de la société.
 La notion apparaît dans la philosophie grecque antique, notamment chez Platon et Aristote. Pour ce dernier, par exemple, le bonheur constitue le « Souverain Bien », finalité des affaires humaines. Dans la perspective aristotélicienne, la notion revêt une dimension morale, puisque le bonheur naît de l’activité de l’âme qui mène à la perfection et à l’autonomie, une activité guidée par la vertu, loin de la quête des jouissances matérielles. La notion a aussi un caractère profondément politique, dans la mesure où la nature du régime politique conditionne la réalisation de la vie heureuse. Les Romains donnent à l’idée de bien commun une portée essentiellement juridique, contribuant à distinguer les propriétés relevant de la « chose publique » (qui ne peuvent être appropriées par quiconque) de celles qui sont du ressort des affaires privées et des affaires religieuses.
 L’idée de bien commun réapparaît dans la pensée scolastique médiévale, notamment chez Thomas d’Aquin qui lui donne un sens théologique et moral, éloigné de toute interprétation politique. Dans la société thomiste, c’est par la connaissance de la « loi naturelle », lieu de réalisation de la raison, que l’homme peut contribuer au bien de la cité : le bonum communis, dessein ultime vers lequel tend la société humaine, s’inscrit étroitement dans le schéma de la Nature. Dans la pensée républicaine des cités italiennes de la fin du Moyen Âge, au contraire, le bien commun s’inscrit dans le cadre de la vie publique. Il résulte de l’adhésion des citoyens et de l’élaboration de lois protégeant les intérêts de la cité. Il s’incarne dans les valeurs politiques communes réunissant la communauté civique.
 À partir des xviiie et xixe siècles, l’essor du rationalisme en Europe contribue au déclin de la notion dans la réflexion philosophique. Certes, l’idée de bien commun reste présente dans de nombreux textes philosophiques (par exemple chez Rousseau). S’inscrivant néanmoins dans une tradition morale issue la théologie chrétienne, elle suscite une certaine méfiance chez les philosophes rationalistes qui lui préfère les nouvelles « vérités » dégagées par la raison humaine (i. e. la faculté de juger). De nombreux auteurs lui préfèrent la notion d’intérêt général.
 L’idée de bien commun a perduré néanmoins jusqu’à aujourd’hui, notamment dans les doctrines sociales d’inspiration chrétienne. Aux États-Unis, elle connaît un regain d’intérêt dans les dernières décennies du xxe siècle, chez les intellectuels hostiles à la pensée libérale dominante. Pour les philosophes communautariens, par exemple, une communauté sociale ne peut vivre heureuse que si elle est en mesure d’identifier une idée du bien incarnant des valeurs partagées. Pour eux, dans toute société, la force des liens repose nécessairement sur un « horizon moral » commun qui permet de dépasser les différences et les égoïsmes qui séparent les individus. Il appartient donc de lutter à la fois contre l’individualisme philosophique et contre toute forme de relativisme moral.
 D’une manière générale, l’idée de bien commun reste imprécise dans la pensée politique. En philosophie politique, elle dépend largement du contenu que les théoriciens lui donnent. Dans le champ social, elle fait l’objet d’appropriations multiples. Elle est un registre utilisé par de nombreux mouvements sociaux cherchant à défendre l’accès universel à des « biens publics » ou à des « communs », c’est-à-dire des biens qui ne peuvent faire l’objet d’aucune propriété exclusive – par exemple des ressources naturelles (comme l’eau, les océans, l’air ou le sol), les cultures et le patrimoine immatériel, ou encore des biens communicationnels (comme les logiciels et Internet).
 Antiquité gréco-romaine, Communautarisme, Justice (Théories de la), Libéralisme, Républicanisme, Volonté générale.













Biens culturels  

	

[Rel. int.]
 Biens de consommation qui véhiculent des idées, des valeurs symboliques et des manières de vivre.
 Les biens culturels incluent notamment les livres, les revues, les logiciels, la musique, les films, les programmes audiovisuels, les produits de l’artisanat et le design. On parle parfois aussi de « biens créatifs ». Dans le commerce international, leur exportation représente environ 300 milliards de dollars, auxquels on peut ajouter 100 milliards de dollars pour les services culturels (droits de propriété intellectuelle, licences et distribution audiovisuelle).
 Généralement considérés comme un marqueur de distinction et de reproduction sociale, les biens culturels renvoient, en relations internationales, (i) aux inégalités mondiales, car les pays les plus riches monopolisent la production et la distribution de biens culturels, (ii) à la crainte de l’homogénéisation ou de l’uniformisation culturelle, qui a poussé les États à adopter à l’unanimité en 2005 la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles à l’UNESCO, pour exempter les biens culturels des règles du libre-échange.
 Diversité culturelle, Propriété intellectuelle, Sud global.













Biens publics  

	

[Pol. pub.]
 Biens, ressources ou services offerts à tous et caractérisés par deux propriétés fondamentales : le principe de non-rivalité (la consommation du bien par un individu n’empêche pas les autres individus d’en bénéficier) et le principe de non-exclusion (on ne peut exclure personne de la consommation de ce bien). Lorsque ces deux critères sont remplis (ex. : l’air), on parle de biens publics purs ; lorsque l’une des conditions est absente ou altérée (ex. : la saturation du trafic routier), on parle de biens publics impurs.
 La notion de biens publics couvre une grande variété de phénomènes qui vont de la jouissance de biens naturels à l’usage d’une diversité d’équipements collectifs. La liste des biens publics n’est donc ni stable, ni universelle, car elle dépend tout à la fois de facteurs tels que l’état des ressources naturelles et/ou de la conception que chaque société se fait du bien-être collectif. Elle est souvent associée à la notion de service public, même si les deux termes restent différents : tous les biens publics ne relèvent pas d’une compétence reconnue de l’État et, symétriquement, certains services publics sont ciblés sur des groupes d’individus, ce qui exclut de fait d’autres individus de leur consommation.
 Le concept anglo-saxon de commons est une autre notion proche, que l’on traduit parfois par l’expression de « biens communs », c’est-à-dire des biens dont le caractère limité à plus ou moins long terme alimente une tension entre l’intérêt individuel (la jouissance immédiate) et l’intérêt général (la préservation des ressources pour la collectivité et pour les générations futures). Cette tension, parfois figurée par l’idée de « tragédie des communs », notamment dans les travaux d’E. Ostrom, prix Nobel d’économie en 2009, est d’ailleurs un problème classique de l’économie politique – discipline qui a tenté, par exemple, d’analyser dans quelle mesure la rareté des ressources naturelles appelle la recherche de solutions adaptées et notamment la nécessaire régulation des comportements individuels. Le réchauffement climatique peut ainsi être considéré comme un exemple de tragédie des communs, dans la mesure où l’expansion économique a généré une détérioration importante de l’atmosphère, exemple parfait de bien public, puisqu’il n’est appropriable par personne. La protection des biens publics, qui engage en l’occurrence la survie de l’humanité tout entière, est ainsi au cœur des réflexions actuelles sur les frontières entre espace public et espace privé.
 Bien commun, Biens publics mondiaux.













Biens publics mondiaux  

	

[Rel. int.]
 Biens qui ne suivent pas la loi de l’offre et de la demande et dont la fourniture nécessite des instruments de gouvernance mondiale.
 Les biens publics mondiaux incluent notamment la sécurité et la paix, la stabilité financière et la prospérité, la santé et la protection de l’environnement. Ils fournissent des bénéfices à plus d’un groupe de pays, ainsi qu’aux générations présentes et futures.
 Ce concept a été introduit en relations internationales par le Programme des Nations unies pour le Développement dans les années 1990. Définis en économie dans les années 1950, les biens publics sont dits « non rivaux » (les consommer n’empêche pas les autres de le faire également) et « non exclusifs » (il est difficile d’empêcher les autres d’y avoir accès), ce qui ne permet pas aux marchés de les fournir efficacement. Il en est de même pour les biens publics mondiaux qui nécessitent une action collective globale.
 Biens publics, Économie politique internationale, Néolibéralisme.













Biodiversité   

	

[Rel. int.]
 Ensemble des êtres vivants et les milieux dans lesquels ils vivent.
 Le concept de biodiversité a été forgé au cours des années 1980 pour dépasser la logique conservationniste. Au-delà des espèces vivantes, la biodiversité inclut aussi leurs écosystèmes, ainsi que la diversité génétique et écologique. Le concept a été introduit dans le droit international par la Convention sur la diversité biologique en 1992.
 La biodiversité peut être valorisée pour des raisons économiques – afin de garantir des ressources biologiques potentielles pour la pharmacie ou l’agriculture – ou au nom des services écosystémiques rendus par la nature. Elle peut aussi être défendue comme condition essentielle de la sauvegarde du vivant et de la diversité génétique, ou pour des raisons esthétiques et éthiques, au même titre que la diversité culturelle.
 La préservation de la biodiversité implique de définir des aires protégées telles que des parcs nationaux ou des réserves naturelles. Elle s’appuie sur la construction de bases de données, d’indicateurs et d’outils de priorisation, souvent forgés par les grandes ONG conservationnistes. L’IPBES (plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques) a été créée en 2012.
 Anthropocène, Climat, Écosystème global, Énergie, Traité international.













Bioéthique   

	

[Idées po./Pol. pub.]
 Terme qui désigne le plus souvent les principes moraux qui encadrent les sciences du vivant (biologie, médecine, etc.).
 Le développement scientifique, parce qu’il permet et suscite des actions de plus en plus directes sur le corps humain, engage en effet de façon croissante les règles attachées à la vie et à la société. Ainsi, l’avortement et la procréation médicalement assistée (PMA) ont-ils profondément modifié les pratiques et les représentations attachées au corps, à la reproduction et à la maternité. L’autorisation ou l’interdiction de ces nouvelles pratiques et/ou techniques scientifiques et médicales suscitent par conséquent des débats qui ne sont pas seulement techniques, mais interrogent l’idée même que les sociétés contemporaines se font de l’individu, de la famille et de la mort.
 Pour tenter de répondre à ces défis, la plupart des pays ont mis en place des dispositifs de concertation et de régulation. En France, la loi du 6 août 2004 a ainsi renouvelé un dispositif structuré depuis 1983 autour d’un Comité national consultatif d’éthique, dont la mission est « de donner des avis sur les problèmes éthiques et les questions de société soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé. » Les questions traitées – qui ont notamment trait au clonage, à l’euthanasie ou à la PMA – appellent des réponses qui dépendent très largement de l’évolution des connaissances et des valeurs propres à une société donnée. C’est ce qui justifie l’aménagement régulier des textes de loi relatifs aux enjeux bioéthiques comme l’atteste la loi du 2 août 2021 qui élargit le champ de la PMA aux couples de femmes et aux femmes seules tout en reconnaissant de nouveaux droits aux enfants nés d’une PMA.
 Éthique, Philosophie politique.













Biopolitique (Biopouvoir)       

	

[Idées po.]
 Néologismes forgés par Michel Foucault pour désigner toutes les formes de pouvoir s’exerçant directement sur les personnes, sur leur vie et sur leur corps.
 La « biopolitique » consiste, pour un pouvoir, à prendre en compte les conditions de vie des populations, afin de les intégrer dans l’exercice du gouvernement politique. Sur le plan historique, elle se développe en Occident à partir du xviie siècle. Elle conduit l’État moderne à élargir progressivement son activité à de nouveaux domaines, tels que l’hygiène, la santé ou l’habitat. Pour Foucault, la biopolitique permet un plus grand contrôle sur la société, alors même qu’elle semble moins autoritaire. Elle témoigne en effet d’une rationalisation de plus en plus poussée des techniques de domination. Elle ouvre en effet la voie à un pouvoir de plus en plus individualisé, présent dans le corps, l’esprit et les gestes des individus. Loin de protéger la liberté, elle contribue au renforcement des mécanismes de surveillance dans la société. Elle participe ainsi à l’une des évolutions majeures de la société moderne : la disciplinarisation du corps social.
 Gouvernementalité, Pouvoir, Sciences camérales.













Bipartisme   

	

[Instit. et rég.]
 Système de partis composé principalement de deux partis politiques dominants.
 Ce type de configuration est favorisé dans les régimes parlementaires par le mode de scrutin majoritaire à un tour, pratiqué notamment au Royaume-Uni. Il ne signifie pas que d’autres partis soient absents de la compétition électorale et puissent obtenir des sièges, mais ils demeurent minoritaires alors que l’un des deux partis dominants peut obtenir seul une majorité permettant de gouverner. On remarque toutefois actuellement que dans la plupart des pays où deux partis dominants alternaient au pouvoir, cette conjoncture est de plus en plus en rare ; en effet, la multiplication des partis politiques conduit les partis dominants, ne recueillant plus suffisamment de suffrages pour gouverner sans alliés, à pratiquer des coalitions. Celles-ci peuvent même être constituées par les deux partis dominants qui traditionnellement s’opposent, comme dans le cas de l’Allemagne où une coalition entre la CDU et le SPD a gouverné de 2017 à 2021.
 Aux États-Unis le bipartisme triomphe dans les élections nationales ; seuls les deux partis – Républicains et Démocrates – sont représentés dans les deux chambres du Congrès, et tous les présidents des États-Unis élus, depuis plus d’un siècle, ont appartenu à l’un de ces deux partis ; mais les raisons de cet état de fait tiennent aux exigences financières requises pour pouvoir participer à la compétition électorale an niveau fédéral, alors que dans les assemblées locales d’autres partis peuvent obtenir des sièges.
 Alternance politique, Bipolarisation, Coalition (Gouvernement de).













Bipolarisation   

	

[Socio. po.]
 Tendance de la vie politique à se structurer autour de l’affrontement entre deux pôles idéologiques et partisans.
 La bipolarisation se traduit souvent par l’opposition entre gauche et droite, mais elle ne conduit pas forcément au bipartisme. Les systèmes bipolaires se structurent autour de clivages différents d’un pays à l’autre, découlant des tensions propres à l’histoire politique nationale (luttes pour la laïcité, mouvement ouvrier, relations villes/campagnes…). Enfin, la bipolarisation de la vie politique peut se perpétuer dans le temps alors que le contenu des oppositions qu’elle recouvre change (ex. : Grande-Bretagne entre la fin du xixe siècle et le début du xxe siècle).
 Bien qu’on ne puisse y voir de lien systématique, la bipolarisation est favorisée par le scrutin uninominal majoritaire à deux tours qui incite les forces politiques à nouer des alliances électorales en vue du second tour. Ainsi, sous la Ve République, le PCF a été peu à peu incité à faire le choix de s’allier au PS, de même que le centre s’est retrouvé le plus souvent obligé de nouer des alliances avec la droite conservatrice.
 Clivages politiques, Coalition électorale, Mode de scrutin, Partis politiques.













Bipolarité   

	

[Rel. int.]
 Mode d’organisation du système international structuré autour de deux pôles majeurs de puissance.
 La bipolarité repose sur une distribution de la puissance relativement équilibrée et symétrique, pouvant réduire l’anarchie inhérente aux relations internationales par la prévisibilité des antagonismes. Pour le théoricien néoréaliste Kenneth Waltz, la bipolarité est perçue durant la guerre froide comme génératrice de stabilité, la rivalité contrôlée entre deux superpuissances limitant les risques d’escalade systémique.
 Toutefois, cette simplification apparente du champ stratégique occulte la complexité des enjeux dits « périphériques » et les dynamiques d’érosion interne. La fin de la bipolarité de guerre froide invite à repenser ce modèle. L’ordre international est aujourd’hui marqué par une plus grande fluidité des rapports de puissance. La multipolarité, avec l’affirmation des puissances du Sud global, se combine à une autre forme de bipolarité, avec l’opposition sino-américaine.
 Équilibre des puissances, Équilibre de la terreur, Multipolarité, Réalisme.













Blairisme   Néotravaillisme.







Bloc de constitutionnalité   

	

[Dt constit.]
 Notion doctrinale utilisée en 1974 par le constitutionnaliste français Louis Favoreu pour désigner l’ensemble des règles, des principes et des objectifs de valeur constitutionnelle qui fondent le contrôle de constitutionnalité.
 L’idée d’un « bloc de constitutionnalité » a surgi au milieu des années 1970 après que le Conseil constitutionnel eut étendu la notion de « constitution ». Durant la première décennie de la Ve République, elle était réservée aux 92 articles de la Constitution de 1958. Le Préambule de la Constitution en était exclu. En 1971, le Conseil constitutionnel, par un simple mais désormais célèbre visa (« vu la Constitution, et notamment son préambule »), a enrichi indirectement ses références des textes auquel renvoie le préambule : la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789), le Préambule de la Constitution de 1946, et avec ce dernier, les « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » ainsi que, depuis 2005, la Charte de l’environnement de 2004. En outre, le Conseil constitutionnel a ajouté des principes (ou objectifs) de valeur constitutionnelle, et rappelé la subordination des lois ordinaires par rapport aux lois organiques – notamment celles sur les lois de finance (LOLF) et les lois de financement de la Sécurité sociale (LFSS).
 Principes à valeur constitutionnelle, Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFLR).













Blocus  

	

[Rel. int.]
 Opération militaire, notamment maritime, visant à isoler un territoire ennemi en coupant ses voies d’approvisionnement économiques et stratégiques.
 Le blocus relève d’une stratégie indirecte conceptualisée par le stratège britannique Basil Liddell Hart : obtenir la reddition par l’asphyxie économique plus que par l’affrontement militaire direct. En ce sens, il est considéré comme un acte de guerre impliquant l’intervention des forces armées et se distingue à ce titre d’un embargo qui relève de mesures économiques et juridiques, multilatérales ou unilatérales.
 Historiquement, le blocus britannique contre la France napoléonienne ou celui des Alliés contre l’Allemagne en 1914-1918 illustre sa portée stratégique. Le blocus américain de Cuba (1962) constitue un autre exemple de pression sans guerre ouverte. Plus récemment, le blocus israélien de Gaza a suscité des débats sur la légalité du recours à cette mesure contre une population civile. De même, les blocus navals en mer Noire, consécutifs à la guerre en Ukraine, soulèvent des enjeux de sécurité alimentaire au plan mondial.
 Boycott, Embargo, Guerre, Sanctions internationales.













Bonapartisme   1°[Instit. et rég.] Terme peu précis fréquemment utilisé pour désigner une pratique autoritaire du pouvoir s’appuyant sur la légitimité populaire, héritée de la période où Napoléon Bonaparte a dirigé la France (1799-1815).


  Bonaparte fut un esprit de synthèse entre l’héritage de l’Ancien Régime et l’apport de la Révolution. Devenu chef du pouvoir exécutif en 1799, il ouvre une période politique marquée, jusqu’en 1815, par une nouvelle pratique de pouvoir autoritaire, éloignée de l’idée monarchique. De nombreuses formules ont été utilisées pour caractériser la période napoléonienne ou certains de ses moments : la « dictature militaire » (J. Godechot), le « despotisme éclairé », « l’absolutisme démocratisé » (G. Lescuyer), le césarisme démocratique, « la monarchie impériale » (M. Morabito), « la dictature de Salut public à la romaine » (J. Tulard). Que ce soit en tant que Consul ou Empereur, Napoléon Bonaparte a, du point de vue du droit constitutionnel, légué le principal héritage suivant : si les révolutionnaires de 1789 ont bien été les fondateurs du pouvoir législatif, c’est Bonaparte qui a édifié la nouvelle conception française du pouvoir exécutif. Le bonapartisme renvoie à une organisation et un exercice du pouvoir qui échappent aux typologies classiques des régimes politiques – notamment celles qui distinguent la démocratie, l’oligarchie et l’autocratie.


 Il s’agit en effet d’un régime où le pouvoir exécutif domine largement les autres, en s’appuyant sur le charisme du chef et la légitimité populaire. Autorité et peuple seront d’ailleurs repris par Louis-Napoléon Bonaparte : « Après une révolution, l’essentiel n’est pas de faire une constitution, mais d’adopter un système qui, basé sur les principes populaires, possède toute la force nécessaire pour fonder et établir, et qui […] ait en lui cette flexibilité qui permette de se plier aux circonstances. »


 2°[Idées po.] Dans le domaine des idées politiques, le bonapartisme correspond à un courant politique de la droite française ayant inspiré des mouvements et des personnalités politiques aux xixe et xxe siècles. Il est l’une des trois droites identifiées par René Rémond, se distinguant de la droite dite « légitimiste » par l’acceptation de la Révolution française, et de la droite dite « orléaniste » par son étatisme autoritaire.


  Dans son analyse des classes sociales en France, Karl Marx y voyait pour sa part un régime dans lequel la classe bourgeoise dominante renonce à exercer directement le pouvoir et doit se résigner à accepter qu’un « flibustier » l’exerce à sa place, grâce au soutien de la paysannerie illettrée, imposant le contrôle de son appareil militaire et policier, et gouvernant dans son intérêt.


 Autoritarisme, Césarisme, Légitimisme, Orléanisme, Plébiscite.







Bossisme   

	

[Socio. po.]
 Système de clientélisme municipal caractéristique des grandes villes des États-Unis de la seconde moitié du xixe siècle et du début du xxe siècle, asseyant le pouvoir d’une machine politique (Parti démocrate ou Parti républicain) sur des clientèles électorales (notamment des immigrants ayant récemment acquis la nationalité américaine) par l’intermédiaire d’un courtier : le boss (patron), c’est-à-dire le maire.
 Pour R. Merton, cette forme de clientélisme répondait à des fonctions sociales essentielles qui n’étaient pas assurées par d’autres institutions. En échange de leur fidélité, des communautés immigrées obtenaient des logements, des emplois municipaux et d’autres aides diverses.
 Corruption, Dépouilles (Système des), Municipalités, Politiques sociales.













Boulangisme   

	

[Hist. po.]
 Mouvement de protestation nationaliste et antiparlementaire (1887-1889) animé par le général Boulanger.
 Agrégeant des militants de tous horizons politiques (royalistes, bonapartistes, conservateurs catholiques, anarchistes, anciens communards), le boulangisme dénonce la corruption des élites républicaines qui gouvernent la IIIe République. Sa particularité est d’associer des thèses populistes (l’appel direct au peuple), des préoccupations sociales (la défense des « petits ») et un nationalisme revanchard (contre l’Allemagne). Il est l’une des premières expressions du national-populisme en France.
 Antiparlementarisme, Populisme.













Bourgeoisie   1°[Hist. po.] Sous l’Ancien Régime, catégories sociales urbaines libres et aisées (marchands, avocats…) n’appartenant pas à la noblesse. Leurs représentants jouèrent un rôle important dans les révolutions libérales de la fin du xviiie siècle.


  2°[Idées po.] Pour K. Marx, la bourgeoisie est la classe sociale dominante dans le système capitaliste. Elle jouit de la propriété des moyens de production, capte les richesses créées par le travail et renforce son exploitation du prolétariat par l’utilisation de l’appareil d’État et l’imposition de son idéologie à la société entière.


  3°[Socio. po.] Par extension, désigne, dans la société contemporaine, les classes sociales supérieures et dominantes.


  Capitalisme, Marxisme, Révolution.







Boycott   

	

[Socio. po.]
 1°Mode de protestation consistant à refuser, de manière volontaire, de participer à un événement (ex. : jeux Olympiques, cérémonies officielles), de consommer la production et les services d’acteurs économiques, voire de participer à une consultation électorale.
  2°La notion est également utilisée pour évoquer le choix d’un État ou d’un groupe d’États d’interrompre des relations – notamment économiques et culturelles – avec d’autres États. Le terme n’est pas en usage, en revanche, dans le champ des relations diplomatiques.
  Utilisé pendant les luttes anti-coloniales (indépendance des États-Unis, de l’Inde…), contre l’esclavage ou dans le combat pour les droits civiques, le boycott est aujourd’hui une technique prisée par les organisations écologistes et les mouvements altermondialistes. Le citoyen choisissant le boycott utilise son statut de consommateur pour contraindre des acteurs puissants (privés ou publics) à modifier leur stratégie et leurs pratiques. Les firmes transnationales, du fait de leur visibilité, y sont particulièrement exposées.
 Action collective, Protestation, Répertoire d’action, Sanctions internationales.













Bretton Woods (Accords de)      

	

[Rel. int.]
 Accords signés en 1944 qui ont structuré l’ordre monétaire et financier de l’après-guerre.
 Les accords de Bretton Woods ont instauré un système de taux de change fixe entre monnaies et fait du dollar la devise de réserve mondiale en garantissant sa convertibilité en or (gold exchange standard). Ils sont à l’origine de la création du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale. Ils visaient à assurer la stabilité financière internationale après la décennie de crise des années 1930. Ces accords sont remis en cause lorsque Nixon met fin à la convertibilité du dollar en or en 1971, puis lorsque les changes fixes deviennent flottants à partir de 1973.
 Banque mondiale, Crise financière, Économie politique internationale.













Budget de l’État   

	

[Dt pub./Adm. pub.]
 Document prévisionnel décrivant, pour une année, « l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État ». Il prend la forme de la « loi de finances », votée par le Parlement.
 Le budget de l’État traduit des choix politiques. Les impôts, qui abondent pour l’essentiel les recettes, reflètent la politique économique que souhaite mener le gouvernement. L’État utilise ainsi des leviers (baisse ou hausse des taux d’imposition, dégrèvements en faveur de certaines catégories d’activité, fixation de l’assiette fiscale) pour favoriser la consommation ou l’épargne, avec pour objectif final de stimuler la croissance et l’emploi. Les dépenses peuvent manifester la volonté d’améliorer la qualité de certains services publics (par ex. en augmentant le nombre des fonctionnaires) ou au contraire de faciliter le désengagement de l’État de certaines activités (par ex. en réduisant les autorisations de dépenses de certains ministères).
 Le budget de l’État, qui doit être adopté avant le 31 décembre de chaque année, est un document prévisionnel élaboré en fonction des projections économiques (croissance, emploi, déficits publics, etc.) pour l’année civile à venir. Dans la mesure où la croissance économique ne correspond pas toujours aux prévisions, les rentrées fiscales peuvent être inférieures à ce qui était prévu. Dans ce cas, une loi rectificative de finances est adoptée en cours d’année pour régulariser les annulations de crédits opérées par le ministère de l’Économie et des Finances. Dans le cas inverse, l’État dispose tout simplement de ressources supérieures à ses dépenses.
 Dépenses publiques, Dette publique, État, Finances locales, Finances publiques, Fiscalité.













Budget participatif   

	

[Pol. pub./Adm. pub.]
 Forme particulière de procédure budgétaire, qui suppose la participation des citoyens à l’élaboration des finances de la collectivité publique concernée.
 L’idée d’instituer des budgets participatifs est l’une des formes les plus connues de la démocratie participative, qui repose fondamentalement sur un engagement plus direct des citoyens dans la vie de la cité. Dans cette perspective, les citoyens, et non plus seulement leurs représentants, sont fondés à intervenir dans la définition du niveau et des modes d’allocation des ressources et des dépenses publiques.
 On cite souvent, comme exemple, la procédure instituée par la municipalité de Porto Alegre au Brésil à la fin des années 1980 pour rétablir la confiance des citoyens à l’égard d’un pouvoir local souvent dénoncé pour son clientélisme et pour des affaires de corruption. Schématiquement, le système institué repose le plus souvent sur une multiplicité d’instances et de procédures de concertation, qui doivent permettre aux citoyens d’exprimer des revendications, de hiérarchiser les dépenses jugées prioritaires et d’avaliser le budget final élaboré à l’échelle de la municipalité. Sous des formes variées et avec une influence inégale, ces procédures de budget participatif ont été instituées, notamment ces dernières années en France, par plusieurs municipalités. C’est le cas à Paris, même si certaines critiques soulignent le volume limité des dépenses laissées à l’appréciation des citoyens.
 Contrairement à ce que prévoyaient certaines anticipations critiques, les budgets élaborés au terme d’une dynamique participative ne se sont pas révélés plus dispendieux ou moins rationnels que les budgets élaborés par des techniciens de la procédure budgétaire et les élus locaux. Les choix des citoyens tendent toutefois à valoriser certaines politiques publiques, notamment en matière sociale ou éducative. Certaines études récentes montrent en revanche, de façon intéressante, que le budget participatif fait l’objet d’une participation inégale des citoyens, qui tend à se diluer dans le temps et qui nourrit des processus de spécialisation chez les citoyens les plus engagés. Le budget participatif n’est ainsi pas exempt parfois d’une dérive « aristocratique », au sens où, finalement, une minorité de personnes se retrouvent réellement impliquées.
 Budget public.













Budget public   

	

[Pol. pub./Adm. pub.]
 Ensemble des dépenses et des recettes de l’État.
 Les dépenses sont attachées aux politiques poursuivies par l’État et au financement des modes de fonctionnement des administrations (pour l’essentiel, les dépenses de personnel). Les ressources sont principalement liées à l’impôt et aux emprunts. Le budget est théoriquement en équilibre, mais depuis les années 1970, le budget de l’État en France a toujours été déficitaire (c’est-à-dire que les dépenses sont supérieures aux ressources). Pour l’exercice de 2025 par exemple, tel qu’il apparaît dans la loi de Finances, les charges du budget général représentent environ 438 milliards d’euros pour des recettes de 302 milliards, soit un déficit de 136 milliards d’euros. Les déficits successifs nourrissent la dette publique, qui s’élevait en 2024 à 2 981 milliards d’euros environ, soit 103,5 % du PIB, des chiffres importants liés notamment aux conséquences de la crise financière de 2008, aux choix politiques des gouvernements et à l’impact de la pandémie de la Covid-19.
 Le budget est adopté au terme d’une procédure complexe, qui mobilise le gouvernement dans la préparation du texte et le Parlement pour le vote final de ce que l’on appelle la loi de finances. Cette compétence parlementaire est importante, car la démocratie s’est constituée aussi, comme en atteste l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789), pour permettre aux représentants du peuple d’exercer un pouvoir sur la définition des dépenses publiques et de contrôler l’utilisation de ces moyens financiers par les titulaires du pouvoir exécutif.
 Réformée en France par la loi organique sur les lois de finances (LOLF) adoptée en 2001, la procédure a été rendue plus « lisible » pour faciliter la définition des missions de l’État et pour accroître la transparence des comptes publics.
 Enfin, dans le cadre de l’intégration européenne, les transferts de compétences au profit de la Commission européenne et de la Banque centrale européenne ont aussi conduit à des engagements communs en matière budgétaire, symbolisés par deux chiffres : les États membres de l’Union européenne s’engagent à limiter leur déficit budgétaire à 3 % du PIB et l’endettement à 60 % du PIB. Ces objectifs ont été régulièrement écartés cependant en raison de la crise financière de 2008 et de ses conséquences, en particulier dans des États comme la Grèce ou le Portugal, ou encore lors de la crise sanitaire de 2020-2021.
 Banque centrale, Finances publiques.













Bureaucrate   

	

[Adm. pub.]
 1°Terme à connotation péjorative désignant toute personne qui travaille dans un bureau (du secteur public ou privé) et exerce son activité de façon routinière, en appliquant mécaniquement la réglementation. Le bureaucrate se concentre sur l’application de la règle bureaucratique plutôt que sur les objectifs et les résultats de l’action publique.
  2°Par extension, dans le langage courant, fonctionnaire dénué d’esprit d’initiative, tatillon, voire obtus, qui oppose son pouvoir d’inertie aux usagers du service public.
  Agent public, Bureaucratie.













Bureaucratie   

	

[Adm. pub./Socio. po.]
 1°Littéralement, pouvoir des bureaux. Dans cette acception, le terme revêt une connotation négative, car il désigne un pouvoir usurpé, au détriment des gouvernants désignés par le suffrage des électeurs. Cette signification, héritée du xviiie siècle, perdure dans le langage politique contemporain, mais aussi dans les productions savantes. Elle est utilisée pour justifier les réformes administratives dont un des objectifs est la reprise du pouvoir par les politiques.
  2°Concept élaboré par Max Weber dans le cadre de son analyse des modes de domination légitime. Désigne un type d’administration soumise au droit, organisée hiérarchiquement, dont les fonctionnaires, recrutés par examens ou concours, y accomplissent une carrière dans des emplois correspondant à leurs qualifications professionnelles, sont soumis à une stricte discipline et sont placés sous le contrôle de leurs supérieurs hiérarchiques. L’administration bureaucratique, reflet de la domination légale, est aussi formellement la plus rationnelle en raison de sa prévisibilité et de son savoir spécialisé.
  3°Partant du concept wébérien, des sociologues américains ont analysé les dysfonctionnements internes des organisations bureaucratiques. La vision de la bureaucratie agissant de façon routinière quels que soient les dossiers qu’elle traite conduit à mettre en question la validité de la rationalité de son mode d’organisation, du recrutement de ses fonctionnaires (emploi à vie), et de l’ensemble de ses principes qui expliqueraient son manque d’efficacité et sa faible réactivité aux changements (en particulier l’impersonnalité des règles qui la régissent et qu’elle doit appliquer). Cette appréciation négative de la performance de la bureaucratie constitue le mode de légitimation des réformes préconisées par les adeptes du nouveau management public.
  À rebours de cette critique de la bureaucratie indexée à l’État, certains courants de pensée considérèrent que le néo-libéralisme appuie sa domination grâce à une bureaucratisation généralisée, à laquelle contribue le brouillage des frontières entre le public et le privé. Plus précisément, le recours généralisé aux indicateurs, aux évaluations quantitatives des résultats au regard des objectifs assignés aux individus, aux organisations, et l’ensemble des dispositifs d’inspiration managériale impliquent un accroissement de la bureaucratie au service des mécanismes de surveillance de l’extraction du profit.
 4°Terme de la langue courante désignant, souvent de manière péjorative, l’administration publique.
  Administration et politique, Bureaucrate, Domination légale-rationnelle, Fonction publique, Légitimité, Management public.
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